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1. AVANT-PROPOS 

 

Le Comité permanent P décida en novembre 2006 de mener une enquête sur le 

fonctionnement de la zone de police « Entre Sambre et Meuse ». Cette décision 

est intervenue dans le prolongement de l’analyse de plusieurs dossiers de plainte, 

émanant tant de membres de cette zone de police que de citoyens résidant sur son 

ressort.  

Les premières recherches documentaires menées dans ce cadre par le 

Service d’enquêtes P révélèrent qu’un audit avait été sollicité entretemps par le 

chef de corps auprès de l’AIG ; en conséquence de quoi, le Comité permanent P 

décida de suspendre son action et d’attendre les résultats de cet audit. 

Le Comité permanent P reçut en février 2008 le rapport d’audit de l’AIG qui ne 

contenait pas moins de 20 recommandations avec pour échéance la date du 

30 septembre 2008. 

Au vu des délais écoulés et de la lenteur avec laquelle les recommandations de 

l’AIG étaient implémentées dans la zone de police, le Comité permanent P décida 

en janvier 2009 de remettre à exécution l’enquête de contrôle initialement 

envisagée en novembre 2006. Une orientation spécifique vers les fonctionnalités 

« intervention » et « proximité » y fut retenue dans la mesure où les prestations 

policières en relevant touchent un grand nombre de citoyens. Le contrôle interne 

fut également examiné car celui-ci était vivement mis en cause par une part 

significative des membres du personnel. La gestion des ressources humaines et le 

leadership finirent aussi par être abordés pour la même raison. 

En février 2010, un premier rapport d’enquête de contrôle a ainsi été établi. Ce 

rapport détaillé (annexe 2) était particulièrement alarmant. Il révélait notamment 

une gouvernance défaillante, un cloisonnement des services, une communication 

ponctuelle et non structurée ainsi qu’un manque d’implication du personnel et une 

mauvaise ambiance de travail. 

Le Comité permanent P a, à l’époque, jugé préférable – au vu, notamment, de 

l’état d’extrême tension qui régnait en interne – de ne pas se contenter de 

simplement rapporter un constat aussi négatif, comme si ce serait une fin en soi, 

et, qu’il y avait lieu de ne pas clôturer cette enquête de contrôle avant d’avoir 

obtenu l’assurance d’une amélioration du fonctionnement de la zone de police 

concernée.  

Outre les recommandations précédemment formulées par l’AIG et les 

constatations du Service d’enquêtes P, la zone de police « Entre Sambre et 

Meuse » bénéficia, pour améliorer son fonctionnement, d’un appui du Directeur 

des relations internes de la police fédérale, pour partie sur notre insistance. 

En juillet 2011, le Comité permanent P décida de mettre en œuvre une (première) 

enquête de suivi portant sur différents aspects du fonctionnement de la zone de 

police « Entre Sambre et Meuse », notamment la politique générale en matière de 

gestion des ressources humaines, l'accueil, l'intervention, la proximité, la 



 

circulation (incidemment), le contrôle interne, le leadership ainsi que le 

développement et la mise en œuvre de la stratégie. 

A l’issue de cette (nouvelle) enquête, menée d’octobre 2011 à mars 2012, le 

Service d’enquêtes P produisit en mai 2012 un deuxième rapport (de suivi) faisant 

état de nettes améliorations dans les différents domaines examinés de 

l’organisation et du fonctionnement de la zone de police « Entre Sambre et 

Meuse » (annexe 3).  

Prenant acte de ces nouvelles constatations, le Comité permanent P voulut 

s’assurer du fait que l’orientation positive ainsi prise par la zone de police allait 

perdurer. Aussi, dès le mois de décembre 2012, mission fut donnée au 

Service d’enquêtes P d’organiser une dernière visite à la zone de police « Entre 

Sambre et Meuse » vers la mi-2013.  

Cette visite eut, en l’occurrence, lieu en juillet 2013. Elle consista en un entretien 

avec le chef de corps, au cours duquel l’accent a été mis sur une dizaine de 

risques qui avaient été identifiés dans le rapport de mai 2012. Un troisième et 

dernier rapport (de suivi) a ainsi ensuite été rédigé par le Service d’enquêtes 

(annexe 4).  

La poursuite de la dynamique d’amélioration du fonctionnement de la zone de 

police, telle que présentée par le chef de corps, amène le Comité permanent P  à 

décider de clôturer cette enquête de contrôle et à la présenter de manière finalisée 

à la Commission d’accompagnement. 
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ZONE DE POLICE « ENTRE SAMBRE ET MEUSE » - 53061 

1. DIVISIONS ET AUTRES SERVICES EVALUES 

Sous ce point, on présentera succinctement les divisions et autres services qui ont fait l’objet 
de notre attention durant l’enquête de contrôle. Cette présentation repose sur les divers 
documents qui nous ont été communiqués, notamment le « Règlement d’Ordre Intérieur » 
(ROI) et le plan zonal de sécurité (PZS) 2009-2012, et vise à permettre au lecteur de ce 
rapport d’avoir une idée de la structure du corps telle que conçue par la direction de la zone 
de police 5306. 

1.1. DIVISION « PROXIMITE » 

1.1.1. Mise en œuvre 

Un commissariat de quartier est implanté au sein de chaque commune composant la zone de 
police « Entre Sambre et Meuse ». Ils sont au nombre de 4 (Fosses-la-Ville, Floreffe, Mettet et 
Profondeville). À leur tête, on trouve un inspecteur principal qui assure principalement le bon 
fonctionnement du commissariat et veille à une communication efficace. Quant au nombre 
d’agents de quartier affectés par commissariat, il varie selon la densité de population de 
chaque commune et les besoins locaux, soit 4 à 7 inspecteurs de police parfois renforcés par 
un agent de police ou un membre du cadre administratif ou logistique (CALog). 

Les commissariats de proximité sont directement coordonnés par la direction des opérations 
qui assure entre autres la fonctionnalité « proximité ». 

1.1.2. Objectifs poursuivis 

Le personnel affecté dans les commissariats de quartier veille à mettre en œuvre la 
fonctionnalité « proximité » par (1) une accessibilité et une visibilité accrues, (2) une 
interaction permanente avec la population, (3) la résolution des problèmes et (4) une bonne 
circulation des informations. Chacun est en outre investi de missions réactives mais aussi et 
surtout de missions préventives et proactives. 

Dans cette optique, les policiers sont impliqués dans l’implémentation du plan zonal de 
sécurité, et plus particulièrement dans la priorité n°1 visant à « maîtriser le phénomène des 
cambriolages dans les habitations ». 

1.2. DIVISION « PATROUILLES ET INTERVENTIONS » 

1.2.1. Mise en œuvre 

La division « patrouilles et interventions » se trouve sous l’autorité du directeur des opérations, 
adjoint au chef de corps. Son siège et les effectifs qui la composent se situent à Fosses-la-
Ville. Elle assure une assistance policière 24 heures sur 24 sur l’ensemble du territoire de la 
zone de police grâce à des équipes planifiées dans un système de pauses organisé en tenant 
compte du nombre et du caractère habituel des appels et en veillant à l’utilisation efficiente 
des ressources et moyens. 

Cette division est dirigée par un inspecteur principal qui rend compte au directeur des opérations. 

1.2.2. Objectifs poursuivis 

Le personnel affecté dans la division « patrouilles et interventions » veille à mettre en œuvre la 
fonctionnalité « intervention » principalement en exécutant (1) les interventions urgentes 
demandées ou sur initiative, (2) les interventions non urgentes, des surveillances orientées, 
des missions à caractère fédéral et des contrôles et (3) des missions de surveillance générale. 

                                                 

1
  Dossier 109987/2006. 
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1.3. « SERVICE DE CONTROLE INTERNE » (SCI) 

1.3.1. Mise en oeuvre 

Le service de contrôle interne se situe au commissariat de Fosses-la-Ville et se trouve sous 
l’autorité exclusive du chef de corps. Il est assuré par un inspecteur principal en cumul avec le 
« service armes » et la fonction directeur des ressources humaines et logistiques a.i.. 

Le chef de corps a précisé que, depuis le 1er juillet 2009, la zone de police est dépourvue de 
contrôle interne et la direction a.i. de la Direction Gestion des Ressources Humaines et 
Logistiques est assurée par un membre du cadre administratif et logistique de niveau B. 

1.3.2. Objectifs poursuivis 

Les principales tâches exécutées consistent en (1) la surveillance continue du personnel et de 
l’organisation du servie, (2) le traitement des plaintes et doléances, (3) la détection des 
dysfonctionnements et la recherche de solutions et (4) l’élaboration de règlements, directives 
et autres notes de service. 

1.4. « DIRECTION GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET LOGISTIQUES » 

1.4.1. Mise en œuvre 

Cette direction se situe au commissariat de Fosses-la-Ville et se trouve sous l’autorité directe 
du chef de corps. Un inspecteur principal assure la direction du service en part time tandis que 
les collaborateurs sont tous des membres du cadre administratif et logistique (CALog). 

Le chef de corps a précisé que, depuis le 1er juillet 2009, la direction a.i. est assurée par un 
membre du cadre administratif et logistique (CALog) de niveau B et, depuis le 1er avril 2010, 
par un inspecteur principal de police (INPP). 

1.4.2. Objectifs poursuivis 

Les principales tâches exécutées sont réparties en deux grandes catégories, à savoir : (1) la 
gestion des ressources humaines sur base du statut des membres du personnel de la police 
intégrée et (2) la gestion des moyens dans le cadre budgétaire imparti. 

Dans cette optique, une priorité stratégique a été arrêtée dans le plan zonal de sécurité. Elle 
consiste en la volonté « d’accroître l’amélioration des compétences des collaborateurs ». 

2. ÉLEMENTS DE FONCTIONNEMENT SUSCEPTIBLES D’INFLUENCER LES RESULTATS DE 

L’ACTIVITE POLICIERE 

2.1. LEADERSHIP 

2.1.1. Mission, vision, valeurs 

Une mission, une vision et des valeurs du corps de police « Entre Sambre et Meuse » ont été 
rédigées au terme d’une réflexion élaborée au niveau du staff. Elles font l’objet du chapitre 1er 
du PZS 2009-2012 et d’un feuillet d’information du chef de corps à l’attention de tous ses 
collaborateurs. Néanmoins, ces concepts ne semblent pas être les moteurs escomptés du 
fonctionnement du corps car rares sont les collaborateurs qui y ont fait référence lors des 
entretiens menés dans le cadre de l’enquête de contrôle qui nous occupe. La démarche, 
a priori positive, semble n’avoir été qu’un effort louable, essentiellement un exercice de style, 
soutenu insuffisamment tant par les responsables que par une politique de communication 
structurée et systématique. En outre, ni la mission ni la vision n’ont été déclinées au niveau 
des fonctionnalités de base du corps, ce qui aurait pu permettre une plus grande implication 
de l’ensemble des collaborateurs dans la réalisation de la mission impartie aux services de 
police par le législateur. 
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2.1.2. Amélioration permanente et changements 

Le sentiment qui prévaut tant au niveau des commissariats de quartier qu’au niveau du service 
intervention est que le personnel est généralement empreint de bonne volonté et de conscience 
professionnelle qu’on retrouve dans leur orientation vers la communauté pour rencontrer ses 
préoccupations et y apporter une réponse. Si un effort d’amélioration est parfois perceptible 
sous la forme de suggestions ou de propositions (tantôt verbales tantôt écrites) transmises à la 
direction, il n’est pas certain que cette approche soit systématique et suivie d’effets. Nous avons 
en effet pu constater que certaines propositions très concrètes en ce sens sont restées lettres 
mortes. De nombreuses décisions ou directives semblent d’ailleurs davantage dictées par des 
problèmes ponctuels voire des réactions épidermiques. Leur effet est généralement limité dans 
le temps car ces décisions ne sont pas intégrées dans un processus et ne font pas l’objet d’un 
suivi. La distance entre l’échelon opérationnel et le chef de corps étant relativement 
conséquente, et ce notamment en raison de l’absence d’un responsable permanent et 
clairement identifié par fonctionnalité, les besoins ressentis en matière d’amélioration sont mal 
perçus, voire même inconnus, de ce dernier. Néanmoins, des changements ont été 
ponctuellement apportés au fonctionnement des services avec une volonté d’optimaliser les 
prestations par souci d’économie budgétaire et donc sans réel lien, ou alors ténu, avec la vision 
et la mission du corps et les attentes des parties prenantes. Les principaux changements sont 
inscrits dans le règlement d’ordre intérieur qui en est à sa 4ème version. 

Le service de contrôle interne joue un rôle essentiel en matière de détection de 
dysfonctionnements et de formulation de propositions d’amélioration des procédures 
existantes. À nos questions pourtant précises, aucun exemple concret quant à des 
suggestions en matière d’amélioration émanant de son activité quotidienne n’a été cité. 

2.1.3. Interaction avec les parties prenantes 

Les attentes des parties prenantes sont énumérées dans le PZS 2009-2012 au chapitre 1er. 
Elles se veulent être un reflet des réflexions souvent entendues lors de rencontres ou de 
réunions. À côté des réunions, plateformes et autres modalités prévues par le législateur dans 

le cadre des lois sur la fonction de police (LFP) et sur la police intégrée (LPI)
1
, les interactions 

avec ces parties prenantes semblent nombreuses. Au niveau des commissariats de proximité, 
les contacts privilégiés avec divers services communaux et le CPAS sont mis en exergue 
tandis qu’au niveau du service intervention, c’est le partenariat avec le service incendie de 
Fosses-la-Ville pour le balisage des accidents de roulage qui a été cité à de nombreuses 
reprises. À cela, il convient encore de souligner le fait qu’il ressort de nos entretiens qu’il 
existe une réelle volonté chez les intervenants d’écouter le citoyen et de faire remonter les 
besoins, les attentes et les informations vers la hiérarchie. 

Le travail quotidien favorise en outre les interactions avec les citoyens et les autres parties 
prenantes à l’action policière. Cela permet de connaître leurs attentes et d’appréhender leur 
perception quant à la sécurité s.l.. 

2.1.4. Dynamique de l’amélioration 

Un des rôles fondamentaux impartis aux dirigeants est celui de communiquer afin de favoriser 
l’unité, de soutenir les collaborateurs et de les encourager. Ainsi, la politique de la porte 
ouverte pratiquée par le chef de corps est en soi une approche qui mérite d’être soulignée. 
Toutefois, elle ne suffit pas. Ainsi, nous avons pu constater que si la communication 
horizontale semble bonne aux dires de tous, la communication verticale est déficiente tandis 
que la communication transversale repose uniquement sur des initiatives personnelles et 
ponctuelles imposées par des besoins opérationnels. La communication semble se confondre 
avec la seule transmission d’informations ou de directives. Lors des réunions matinales 
organisées à raison de trois fois semaine avec les différents responsables, la lecture des 
fiches d’intervention occupe la majeure partie du temps, les questions relatives à l’aspect 
organisationnel semblent être subsidiaires et ne font pas l’objet d’un suivi systématique et 

                                                 

1
 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (M.B. 22 décembre 1992); Loi du 7 décembre 1998 organisant un 

service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. 5 janvier 1999). 
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structuré. Quelques informations opérationnelles sont en outre ponctuellement communiquées 
mais sans toujours faire l’objet d’un traitement préalable. Néanmoins, une réunion mensuelle 
est organisée par la direction du corps de police en collaboration avec les chefs de service 
avec pour objectif principal de commenter et d’approfondir certaines informations utiles au bon 
fonctionnement du corps de police. Le personnel présent et disponible y est convié. À la 
lecture des documents contenus dans la farde « réunions mensuelles », nous avons constaté 
que ces réunions ne sont plus organisées depuis juin 2009. 

Le chef de corps a communiqué les dates des réunions mensuelles organisées entre juin 2009 
et juin 2010. Nous n’avons pas pu vérifier cette affirmation et confirmons n’avoir pas pu prendre 
connaissance des procès-verbaux des réunions organisées entre juin 2009 et janvier 2010. 

La communication entre le service de contrôle interne, représentant du chef de corps, et les 
membres du personnel n’est pas empreinte d’écoute et les messages sont souvent perçus 
comme des menaces, voire du chantage. 

Les visites trop rares du chef de corps dans les commissariats de quartier (1 à 2 en 8 ans) 
ainsi que les milliers de mails diffusés sur base annuelle ne favorisent pas la communication. 
Trop d’informations non structurées et non opérationnalisées tuent l’information et saturent la 
communication. 

Le chapitre 4 du PZS 2009-2012 traite exclusivement de la communication. Or, plus d’un an 
après son implémentation, les intentions annoncées en matière de communication interne 
sont loin d’avoir été mises en œuvre. 

Dans le rapport de la Société Provikmo
1
, la problématique de la communication est abordée et 

les résultats confirment notre ressenti et notre constat. 

2.2. POLITIQUE ET STATEGIE 

2.2.1. Plan zonal de sécurité et plans d’action 

Le PZS 2009-2012 contient trois priorités stratégiques. Les deux priorités ayant directement 
trait à la sécurité des citoyens sont généralement énumérées correctement par les 
collaborateurs qui parfois font encore référence aux priorités du PZS 2005-2008. De ces trois 
priorités devraient découler divers plans d’action visant à les mettre en œuvre. Pour l’heure, il 
en existe deux. Ils ont trait à la prévention des vols dans les habitations ainsi qu’à la sécurité 
routière. Aucun membre du personnel n’a pu y faire référence car ils n’ont manifestement pas 
été impliqués lors de leur rédaction. Ces plans d’action n’ont, semble-t-il, pas été non plus 
présentés ni commentés. Toutefois, les éléments suivant ont été avancés, notamment sur 
base de l’expérience acquise, car les deux priorités concernées par les plans d’action étaient 
déjà des priorités retenues lors du précédent PZS : 

- Dans le cadre de la prévention des vols dans les habitations, le personnel des 
commissariats de quartier se dit concerné et surveille les habitations laissées vides durant 
les vacances et veille à la « revisite » des victimes auxquelles le passage d’un conseiller 
en techno-prévention est suggéré selon les circonstances tandis que le personnel de 
l’intervention oriente ses patrouilles sur base des derniers faits de vol signalés sur leur 
bulletin de service ou effectuent des embuscades sur les principaux axes routiers 
empruntés par les auteurs potentiels. 

- Dans le cadre de la sécurité routière, le personnel des commissariats de quartier est moins 
loquace. Il en va de même pour le personnel du service intervention. Ils se sentent peu 
concernés car ils n’ont que de rares informations relatives à la problématique des 
accidents de roulage et n’ont pas de vue sur les actions et autres activités du service 
circulation de la zone de police. Le personnel du service intervention déclare ne procéder 
qu’au constat d’accidents ainsi qu’à des actions FIPA et n’avoir à leur sens aucun impact 
sur ledit phénomène. Aucun des policiers rencontrés n’a pu donner d’information sur le 

                                                 

1
  Rapport complémentaire de prestation daté du 1er septembre 2009 de la Société Provikmo / Service externe de 

Prévention et de protection asbl – pages 22 à 24. 
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plan d’action en matière de sécurité routière. Personne n’a abordé les contrôles orientés 
sur la conduite en état d’ébriété ou sous influence, sur la conduite avec un GSM au volant 
ou sur le port de la ceinture de sécurité. 

À la lecture des tableaux de bords joints au PZS 2009-2012 et des deux plans d’action, on 
constate que c’est principalement l’activité policière qui est mesurée au niveau du corps. Les 
résultats de cette activité policière sont peu abordés car les objectifs à atteindre ne sont pas 
normés. Ils ne font dès lors pas l’objet d’un suivi systématique et détaillé. 

2.2.2. Pilotage des fonctionnalités 

Sur base de l’organigramme de la zone de police « Entre Sambre et Meuse », le pilotage des 
fonctionnalités « proximité » et « intervention » est assuré au niveau de la direction des 
opérations. Toutefois, il faut reconnaître qu’il fait défaut vu l’absence des responsables 
clairement désignés à cette fin et le manque d’initiative en cette matière. En outre, ces 
fonctionnalités semblent se limiter, d’une part aux commissariats de quartier et, d’autre part, à 
la division « Patrouilles et Interventions » alors qu’elles devraient être transversales et être 
implémentées au sein de l’ensemble des services du corps de police. 

Les commissariats de police encore en service sont tous cantonnés dans le bureau de gestion 
de police administrative et judiciaire (BGPAJ) et remplissent essentiellement des tâches 
administratives. Ils n’exercent plus aucune coordination alors que celle-ci devrait permettre au 
corps de police de fonctionner de manière intégrée sur base de procédures, voire de processus. 

Les commissariats de quartier sont chacun sous la responsabilité d’un inspecteur principal de 
police (INPP), qui occupe la fonction de chef poste, mais personne ne vielle à l’uniformité des 
procédures entre chaque entité. Les INPP assurent une fonction d’encadrement et d’appui des 
agents de quartier mais sans réelle autorité car depuis la centralisation de l’organisation du 
temps de travail (organisation du service au sein d’un service intérieur) au niveau de la direction 
du corps, ils se sentent tous déresponsabilisés. Ils ne disposent plus de la moindre latitude pour 
organiser la police de proximité en fonction de la vie locale de leur commune d’attache. En 
outre, la fonction « planton-apostilleur » leur a été imposée sans concertation et la répartition 
des tâches qui en découlent l’a été également. Si cette décision repose sur la volonté de libérer 
les agents de quartier pour être davantage présents sur le terrain, la charge de travail du 
« planton apostilleur » est trop conséquente et les délais de traitement ne peuvent que 
s’allonger. 

Des informations recueillies, il ressort que le chef de corps souhaite marquer une distance 
entre les chefs poste et les autorités communales. Ceci a entre autres pour conséquence que 
certains arrêtés de police ne sont plus connus du personnel de proximité dans les meilleurs 
délais vu l’absence de coordination au niveau de la direction et une communication peu 
structurée (voir 2.1.4.). 

La division « Patrouilles et Interventions » est dirigée par un inspecteur principal de police 
(INPP) assisté de plusieurs collègues qui se relayent dans la fonction de « gradé de jour » en 
semaine entre 08.00 h et 17.00 h ainsi que dans certaines pauses de patrouille. La fonction de 
gradé de jour a pour objectif de coordonner l’action des équipes de permanence et de les 
appuyer au besoin. Pour ce faire, le gradé de jour devrait avoir un accès à la planification des 
prestations telle qu’établie par le service intérieur et connaître le personnel présent ; ainsi, en 
cas de nécessité, il pourrait y faire appel. Mais le cloisonnement des services au sein du corps 
empêche cette coordination d’être effective. Il résulte également de cette approche qu’en 
dehors des heures d’ouverture des bureaux, le personnel sur le terrain ne sait pas si d’autres 
équipes que celle(s) de son propre service sont également engagées et pour quelle(s) 
mission(s). Ceci donne le sentiment à tout un chacun d’être relativement seul sur le terrain et 
de se sentir selon les circonstances, soit débordé, voire en danger. 

Le contenu du protocole d’accord passé entre le Centre d’Information et de Communication 
(CIC) de Namur et la zone de police n’est pas connu par les membres du personnel qui ne 
peuvent dès lors comprendre les priorités quant aux interventions qui leur sont attribuées. 

Quant à la gestion des heures de prestation, elle fait l’objet depuis quelques mois d’une 
attention particulière et le principe de « zéro heure supplémentaire » en fin de période de 
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référence est de stricte application. Il en résulte toutefois et malheureusement que de nombreux 
membres du personnel terminent leur période en négatif d’heures prestées, bien que payées, 
alors qu’un report limité d’heures prestées en sus est possible et sans impact financier. L’aspect 
budgétaire est aussi utilisé pour justifier l’organisation des prestations, notamment durant les 
week-ends et jours fériés. Le personnel réclame une équipe en renfort le matin mais c’est pour 
l’heure refusé alors que les chiffres relatifs au nombre de demandes d’intervention 
communiqués par le CIC Namur semblent le justifier et invitent à tout le moins à la réflexion et à 
l’analyse. 

Si on ne peut parler de pilotage en tant que tel des fonctionnalités qui nous occupent, il 
convient toutefois de signaler que divers changements ont été apportés à l’organisation des 
services « quartier » et « intervention » sur base (1) de données fournies tant par le bureau de 
gestion de police administrative et judiciaire (BGPAJ) que par l’analyste stratégique de la 
direction de coordination et d’appui de la police fédérale de Namur (DCA Namur) et d’un suivi 
régulier de la charge de travail des collaborateurs. Ces changements portent essentiellement 
sur l’organisation du temps de travail et l’exercice des différentes fonctions. 

2.2.3. Détermination des attentes du citoyen 

Dans un premier temps, le corps de police a tenté de connaître les attentes des citoyens pour 
ensuite pourvoir les rencontrer. C’est notamment dans cette optique que les agents de 
quartier ont été invités à participer aux réunions citoyennes à raison d’une à deux fois l’an. 
Dans un second temps, ils ont été invités à être davantage à l’écoute des citoyens et à ensuite 
faire remonter l’information vers la direction du corps. Le résultat de cette approche a permis 
de synthétiser les attentes des citoyens dans le dernier plan zonal de sécurité. 

L’analyse de la presse locale et des courriers émanant de citoyens, la présence du chef de 
corps aux diverses manifestations locales et les rencontres avec les citoyens lors des actions 
« parents secours », « place aux séniors »,…’ sont autant d’opportunités mises à profit pour 
connaître les attentes des citoyens par rapport à la zone de police. 

L’autorité administrative dit aussi assurer la fonction de relais des attentes de la population en 
matière de sécurité ou d’insécurité. Dans ce cadre, les informations utiles sont soit 
communiquées au chef de poste soit au chef de corps selon les nécessités ou les 
opportunités de rencontre. Généralement, ces attentes sont prises en compte à la satisfaction 
générale et ce dans des délais raisonnables ne nécessitant pas de rappel. 

Pour faciliter le contact avec la population vu la superficie de la zone de police, un 
commissariat mobile est utilisé quotidiennement. Néanmoins, cette approche ne rencontre pas 
le succès escompté, peut-être en raison d’un planning inadapté et non communiqué aux 
citoyens. 

À titre d’exemples et en réponse à certaines attentes exprimées par les citoyens, des radars 
préventifs ont été achetés et sont déplacés quotidiennement notamment aux abords des 
écoles ; la zone s’est investie dans l’action « place aux séniors » et la police de proximité est 
régulièrement présente aux entrées et sorties des écoles et s’investit dans le projet ‘méga’. 

2.3. PERSONNEL 

2.3.1. Ressources humaines planifiées et gérées 

L’ensemble des ressources humaines opérationnelles est planifié par le service intérieur dans 
un souci de saine gestion et de correcte répartition des inconvénients liés aux différents types 
de prestation. Si le personnel semble y trouver une plus grande équité sur le plan pécuniaire 
tout en ayant gardé la possibilité de pouvoir demander une modification de la planification 
dans un délai très court – ce qui leur permet ainsi de combiner vie privée et vie professionnelle 
- le cadre déclare quant à lui être déresponsabilisé et ne plus disposer des moyens humains 
pour répondre avec souplesse aux attentes locales (voir point 2.2.2., § 2). Quant au personnel 
du cadre administratif et logistique (CALog), il est planifié par la directrice GRH et logistique 
a.i. selon la même approche. Le suivi des prestations se fait presqu’en temps réel au moyen 
de l’application informatique « ISLP Admin ». 



 7 

Quant à la gestion administrative (s.l.) du personnel, elle repose exclusivement sur la 
directrice GRH et logistique a.i.. Vu la complexité des matières, la lourdeur des procédures à 
mettre en œuvre et le fait qu’elle assure aussi ponctuellement l’accueil au commissariat de 
Fosses-la-Ville, cette personne est constamment sous pression et ne peut tout assumer. La 
première mise en œuvre de la procédure d’évaluation du personnel a été simplifiée et s’est 
résumée à une évaluation globale et non individuelle. Certains profils de fonction existent mais 
ne font pas l’objet d’une mise à jour régulière. Les procédures de recrutement, de sélection et 
de mobilité interne (article 44) sont quant à elles de la compétence exclusive du chef de corps, 
l’administration en découlant revenant néanmoins à la GRH. 

2.3.2. Connaissances et compétences identifiées et perfectionnées 

En matière de formation, les initiatives sont diverses. Le personnel reçoit régulièrement, par  
e-mails, les offres émanant des académies de police sans autre commentaire de la GRH. Les 
personnes intéressées peuvent demander à s’inscrire et l’avis rendu par le chef de corps est 
généralement positif sauf si le nombre de demandes dépasse l’offre. Les formations 
barémiques font l’objet d’un suivi systématique et les obligations en la matière sont rappelées 
aux membres du personnel afin que ces derniers ne perdent pas leurs droits en matière 
d’avancement barémique. Une réunion mensuelle est organisée au profit de l’ensemble du 
personnel disponible ce jour, lors de laquelle des formations sont dispensées selon les 
besoins détectés par la direction ou communiqués par les collaborateurs. Les formations en 

matière d’usage de la contrainte dans le cadre de la circulaire GPI 48
1
 sont organisées par les 

« moniteurs tir ». 

Néanmoins, à côté de ces initiatives, il convient de relever qu’aucun plan de formation n’existe 
en corrélation directe avec les profils de fonction existants au sein du corps. Les compétences 
particulières et les pôles d’intérêt des membres du personnel ne sont pas non plus 
systématiquement identifiés bien que certains exemples aient pu être cités de mémoire. 
Aucun suivi en la matière n’est assuré. 

2.3.3. Implication et mise en responsabilité 

L’avis du personnel est peu sollicité par la direction. Rares sont ceux qui participent à 
l’élaboration de la décision et aucun collaborateur n’a fait référence à une participation à un 
quelconque groupe de travail ou à un sondage d’opinion si ce n’est dans le cas où du matériel 
doit être testé avant d’être acheté ou lors de l’enquête « stress » réalisée par la Société 
Provikmo. Les initiatives et autres comportements innovants ne sont pas encouragés ni 
soutenus. 

Pour différentes raisons invoquées par le chef de corps, notamment des doutes quant aux 
compétences et aux aptitudes de certains, le cadre officier est réduit à des tâches de bureau 
et est confiné dans un seul local tandis que nombre d’inspecteurs principaux n’ont pas les 
moyens d’assurer d’assumer les missions d’encadrement et de soutien au quotidien alors que 
d’autres cumulent deux voire trois fonctions dont certaines pourraient justifier à elles seules un 
emploi à temps plein. 

2.3.4. Communication interne 

Si les membres du personnel, tous cadres et grades confondus, déclarent qu’entre eux la 
communication est bonne, on peut toutefois affirmer qu’un problème général de 
communication existe au sein de la zone de police. Le personnel se parle mais la 
communication n’est pas organisée (voir 2.1.4.). L’INPP licencié en communication n’a jamais 
été appelé à œuvrer en la matière et les intentions avancées dans le plan zonal de sécurité 
2009-2012 (chapitre 4 – politique de communication – p. 92) pour une meilleure 
communication interne quant à la politique policière ont pour l’heure été peu suivies d’effets. 

                                                 

1
 Circulaire GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation et à l’entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police (M.B. 14 avril 2006).  
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La structure de l’intranet propre au corps de police 5306 est faible. Un répertoire intitulé 
« Docs_zone » est accessible au personnel policier. Ces derniers peuvent y consulter quelques 
documents parmi une vingtaine de fichiers existants. À nos questions relatives à la 
documentation consultable, personne n’a pu nous dire ce qui s’y trouvait. Un projet d’archivage 
électronique est en cours de développement. Une réflexion quant à la possibilité de mettre la 
documentation en ligne pour l’ensemble du personnel pourrait être ultérieurement envisagée. 

2.3.5. Reconnaissance 

Certains actes ressortant de l’ordinaire font l’objet d’une remarque positive ou de félicitations. 
Celles-ci sont adressées, soit verbalement à l’intéressé, soit par écrit, auquel cas la note est 
ensuite glissée dans son dossier personnel. À la lecture des procès-verbaux des réunions 
tenues avec les chefs de service, nous avons aussi pu constater que, ponctuellement, 
certaines remarques positives étaient formulées par le chef de corps. 

2.4. PARTENARIATS ET RESSOURCES 

2.4.1. Partenariats 

Le développement de partenariats ne traduit pas seulement une volonté d’amélioration. Il 
constitue un principe d’excellence ainsi qu’un des piliers de la police orientée vers la 
communauté. 

Au sein de la zone de police 5306, on doit essentiellement parler de relations fructueuses 
entretenues entre partenaires dans le cadre de certaines activités déterminées plutôt que du 
développement de partenariats sensu stricto apportant de la valeur ajoutée pour les deux 
partenaires concernés. 

A titre d’exemples de relations fructueuses, l’appui délivré par le service incendie de Fosses-
la-Ville en matière de balisage des accidents de roulage ainsi que le protocole d’accord signé 
avec le CIC de Namur peuvent être cités. Les autres exemples avancés reposent davantage 
sur les contacts ponctuels pris d’initiative par le personnel selon les besoins et circonstances. 
Ils sont principalement à mettre au compte du personnel des commissariats de quartier. Les 
partenariats formalisés sont donc peu nombreux et la recherche de nouveaux partenariats 
n’est pas encouragée. 

Le chef de corps a précisé qu’il existe des partenariats avec l’association « parents Secours », 
les CPAS dans le cadre du relogement des victimes de violences conjugales, le service régional 
d’incendie de Namur et les pompiers de Sambreville qui interviennent sur la commune de 
Profondeville, la police judiciaire fédérale (PJF) de Namur et les autres zones de police de 
l’arrondissement judiciaire de Namur pour l’utilisation du local d’auditions vidéo-filmées,… 

2.4.2. Gestion budgétaire 

Dans un contexte budgétaire difficile, une gestion stricte des inconvénients liés aux 
prestations a été exigée de la part du chef de corps. Cette décision fait d’ailleurs l’objet d’une 
mise en œuvre rigoureuse et stricte par le service intérieur avec néanmoins une perte de 
capacité due au fait que certains membres du personnel terminent leurs épisodes de 
référence en négatif alors qu’un système de report d’heures existe sans impact financier. 

Le budget relatif aux investissements n’est pas réparti par fonctionnalité vu le contexte 
budgétaire difficile. Les chefs de service sont invités à faire parvenir au chef de corps leurs 
besoins qui sont ensuite examinés quant à leur pertinence et leur urgence. 

En ce qui concerne les données budgétaires proprement dites, seuls les chiffres relatifs aux 
frais de personnel, aux frais de fonctionnement et aux frais de dette nous ont été 
communiqués. Étant donné l’absence de données contextuelles, aucune analyse ni 
interprétation ne nous est possible. Le seul constat possible est que chacun de ces trois 
postes a augmenté entre 2008 et 2009. 

Le montant alloué par le fond des amendes à la zone de police est intégré au budget ordinaire 
depuis 2006. Celui-ci est utilisé pour l’achat de véhicules, scooters, vélos et autre matériel 
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sécuritaire comme des radars préventifs et des analyseurs de trafic. Ces achats profitent dans 
leur ensemble aux services opérationnels du corps. Le traitement de deux membres du 
personnel CALog est également payé par le biais de cette enveloppe budgétaire. 

2.4.3. Gestion des autres ressources matérielles 

En ce qui concerne les radios, les GSM et l’armement, on constate que le personnel est 
unanime pour dire qu’il dispose de ce dont il a besoin pour travailler correctement. Toutefois, il 
est peu consulté et l’équipement qu’il reçoit n’a que rarement fait l’objet d’une évaluation par 
rapport aux attentes et aux modalités de mise en œuvre selon les circonstances et autres 
spécificités locales. 

Le charroi n’est pas toujours adapté à la configuration de la zone (vélos pour de très longs 
déplacements parfois escarpés) et est souvent présenté comme le parent pauvre au niveau 
des commissariats de quartier. 

Quant aux moyens informatiques, ils sont généralement suffisants mais l’infrastructure du 
réseau intranet ne permet pas de retrouver les informations de base sur lesquelles le travail 
policier quotidien se fonde ni les informations relatives à l’organisation du corps de police même. 
En outre, il est constaté qu’aucune connexion internet n’existe au niveau des postes de 
proximité. 

En matière d’infrastructure, le nouveau commissariat de Fosses-la-Ville constitue 
indubitablement un progrès certain même si quelques aménagements complémentaires 
pourraient encore améliorer les conditions de travail, notamment en ce qui concerne les 
modalités d’accès en dehors des heures d’ouverture des bureaux. 

2.5. PROCESSUS 

2.5.1. Généralités 

L’activité policière quotidienne repose sur de nombreuses procédures. Celles-ci ont été 
acquises soit durant la formation de base, soit à l’occasion de formations complémentaires 
suivies par le personnel ou ont été développées au sein-même du corps. Certaines de ces 
procédures sont reprises dans le ROI qui fait régulièrement l’objet de mises à jour et dont 
chaque membre du personnel dispose. On ne peut toutefois pas parler en termes de 
processus car les fonctionnalités comme « la proximité » et « l’intervention » ne sont pas 
mises en œuvre transversalement et ne font pas l’objet d’une approche globale et intégrée 
reprenant une série de procédures. Cette absence de transversalité débouche sur un 
cloisonnement des services et un manque de coordination et d’uniformisation. 

Certaines procédures mises en œuvre sont parfois dictées par une réaction faisant suite à un 
fait ponctuel. Elles sont alors édictées, exécutées puis « abandonnées » car elles n’ont pas 
été intégrées dans une approche plus globale prenant notamment en compte les besoins et 
les attentes. Nous citerons, à titre d’exemple, la décision de faire procéder au recensement 
des animaux par commune suite au fait que des vaches avaient été retrouvées sur la voie 
publique par une équipe intervention. 

Le chef de corps a précisé que sur recommandation de l’Inspection Générale de la Police 
locale et de la Police fédérale (AIG), l’élaboration des fiches de processus par domaine est en 
cours. Quant à l’exemple du recensement des animaux cité ci-dessus, il est inexact. 

2.5.2. Site internet 

Le site internet de la zone de police « Entre Sambre et Meuse » contribue à faire connaître le 
corps. Il présente dans les grandes lignes les principaux acteurs, les missions dévolues à la 
police locale, ses priorités (pas toujours à jour par rapport au plan zonal de sécurité) et la 
structure du corps. Certains conseils sont prodigués. Le site permet également de prendre 
contact avec la police par e-mails. Des rubriques spécifiques par fonctionnalité existent et 
permettent entre autres de connaître les agents de quartier, de savoir comment faire appel à 
une équipe d’intervention,… 
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Un formulaire de satisfaction/insatisfaction est disponible en ligne mais aucune référence n’est 
faite quant à l’existence et au fonctionnement du service de contrôle interne. 

3. RESULTATS 

3.1. CITOYENS ET AUTORITES 

3.1.1. Mesures de perception 

3.1.1.1. Perceptions recueillies lors des interviews des autorités de police administratives
1
 

L’attitude et le comportement du personnel policier de la zone sont jugés corrects. La volonté 
de mettre en avant la médiation et le dialogue a, à plus d’une reprise, été soulignée dans le 
cadre de l’action quotidienne des agents de quartier desquels les bourgmestres sont 
généralement très satisfaits. Le personnel du service intervention est moins connu mais 
néanmoins apprécié car il est très visible et les délais d’intervention restent raisonnables 
malgré l’étendue de la zone. 

D’une manière générale, les contacts entre policiers et autorités locales, parfois rares, sont 
néanmoins toujours corrects et constructifs. 

Les échos de la population sont généralement positifs tant à l’égard des agents de quartier 
que du personnel d’intervention. Les plaintes relayées par la population vers la direction du 
corps sont d’ailleurs peu nombreuses. Le sentiment d’insécurité qui a prévalu avec la mise en 
œuvre de la réforme des polices et la disparition de certains commissariats ou brigades a été 
compensé par une plus grande mobilité du personnel. Seul bémol, l’accessibilité limitée dans 
le temps des commissariats de proximité. 

Sur le plan éthique, le comportement des policiers sur le terrain ne semble souffrir d’aucun 
reproche tant sur le plan de la discrétion qu’en ce qui concerne le respect des droits et libertés 
fondamentaux. 

Certaines autorités de police déplorent une distanciation de plus en plus grande entre le corps 
de police et l’autorité communale. Ainsi les actions visant à sanctionner massivement certains 
comportements comme des infractions en matière de stationnements gênants temporaires 
sont mal perçues tant par la population que par l’autorité qui ne peut, pour tenter de les 
expliquer, qu’avancer l’élément strictement légal sans qu’il ne soit question d’une quelconque 
raison d’opportunité ou d’un critère de sécurité impératif. 

Certains interlocuteurs ont souligné le cloisonnement des services au sein du corps et se 
disent interpellés par l’importance de plus en plus grande donnée au service roulage, au 
détriment notamment de la police de proximité qui ne peut que très rarement répondre 
présente lors d’événements locaux. 

En matière d’implication et de participation, l’avis est unanime. Les autorités administratives 
déclarent que la grande majorité du personnel policier recherche systématiquement des 
solutions aux problèmes posés et a la volonté d’y parvenir. Toutefois, si tel n’est pas le cas, le 
renvoi vers d’autres services devrait être mieux ciblé selon les compétences de ces derniers. 

Quant à la satisfaction des services rendus, il convient de dissocier les avis. En ce qui concerne 
le personnel opérationnel, le sentiment qui prévaut est positif. Les contacts sont aisés, la volonté 
de rendre service est manifeste. En ce qui concerne le suivi des attentes formulées et en matière 
de communication, la perception est davantage mitigée. Ainsi, les autorités administratives 
déclarent ne pas être informées suffisamment rapidement des faits les plus graves, ne pas être 
systématiquement tenues informées des suites réservées aux plaintes, aux doléances et aux 
attentes exprimées et ne pas recevoir de statistiques sur l’activité policière. 

                                                 

1
  Les bourgmestres des 4 communes composant la zone de la police « Entre Sambre et Meuse » ont été 

interviewés individuellement. 
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3.1.1.2. Plaintes émanant des citoyens 

Le chef du commissariat de quartier accompagné de l’agent de quartier concerné assiste aux 
rencontres citoyennes qui sont organisées à l’initiative des communes. Les thèmes abordés 
sont généralement l’insécurité routière, les incivilités et l’insécurité subjective en général. La 
participation citoyenne n’est pas mesurée mais est peu significative. Aucun formulaire n’y est 
distribué pour évaluer de façon méthodique les attentes de la population. Toutefois, après 
chaque réunion citoyenne, un rapport est adressé à la direction du corps, mais les suites qui y 
sont réservées sont inconnues des policiers de proximité. 

En consultant la banque de données du Comité P, on a pu dénombrer les plaintes 
enregistrées et traitées durant la période courant de janvier 2007 à octobre 2009. Le résultat 
est le suivant : 

 Plaintes Art. 14 bis 1°
1
 Art. 26

2
 

2007 7 2 2 

2008 6 7 1 

2009 6 1 2 

Moyenne/an 6 3 2 

 
On constate que les données enregistrées sont relativement stables et peu élevées. 

3.1.2. Mesures de performance 

3.1.2.1. Généralités 

L’autorité administrative se dit peu impliquée en matière d’innovation et souligne le manque de 
discernement dans certaines actions policières, notamment en matière de verbalisation pour 
des infractions de roulage. 

Quant aux services rendus, si l’autorité administrative se dit généralement satisfaite, elle met 
néanmoins en exergue que les demandes ponctuelles relatives à une présence policière pour 
des événements liés à la vie associative et culturelle sont rarement honorées. 

Le règlement de police commun aux quatre communes n’est pas connu de tous les policiers 
locaux. 

La majorité des dossiers traités par les policiers au profit des autorités et services 
communaux, soit environ 75%, satisfont généralement aux attentes et ce dans un délai 
raisonnable sans qu’il ne soit nécessaire d’adresser un rappel. 

3.1.2.2. Site internet 

Le site internet de la zone dénote la volonté du corps d’informer, d’être accessible et d’être à 
l’écoute des citoyens. Toutefois, le suivi du contenu de certaines rubriques n’est pas toujours 
assuré. En outre, nous ne disposons pas de données nous permettant d’évaluer cette réalisation. 

3.1.2.3. Commissariat mobile 

Quotidiennement, un commissariat mobile est mis en œuvre. Aux dires des policiers utilisateurs, 
le résultat escompté n’est pas atteint car rares sont les citoyens qui s’y présentent. En outre, un 

                                                 

1
  Article 14bis, 1° de la loi organique, du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements 

et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (M.B. 26 juillet 1991) : « … et les chefs de corps de 

la police locale transmettent d’office au Comité permanent P une copie des plaintes et dénonciations qu’ils ont 

reçues concernant les services de police ainsi qu’un bref résumé des résultats de l’enquête lors de la clôture de 

celle-ci… ». 

2
  Article 26 de la loi organique, du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements et de 

l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (M.B. 26 juillet 1991) : « Tout membre d’un service de 

police qui constate un crime ou un délit commis par un membre d’un service de police rédige un rapport 

d’information et le communique dans les quinze jours au directeur général du Service d’enquêtes P ».  
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scepticisme interne relatif à l’utilisation de ce véhicule existe et la rumeur circulant selon laquelle 
à terme les commissariats de quartier seraient remplacés par ce système mobile ne fait 
qu’amplifier le doute et l’incertitude qui influent énormément sur le moral de chacun. 

3.2. PERSONNEL 

3.2.1. Mesure de perception 

3.2.1.1. Enquête de satisfaction 

Étant donné qu’une enquête de satisfaction du personnel a été effectuée in illo tempore par 
l’AIG lors de son audit et que, de surcroît, une enquête « Stress » a étalement été menée par 
la société Provikmo, il n’était pas opportun de réaliser une nouvelle enquête de ce type. C’est 
pourquoi, il a simplement été demandé aux membres du personnel interviewés de citer les 
points forts et les domaines d’amélioration du corps de police tant sur le plan général que sur 
le plan des aspects examinés dans le cadre de la présente enquête, à savoir le travail de 
proximité et l’intervention. Cette approche permet de mieux discerner et concrétiser ce qui 
constitue l’essentiel des préoccupations du personnel. 

45 membres du personnel faisant partie du cadre moyen et du cadre de base appartenant au 
service intervention et aux commissariats de proximité ont procédé à cet exercice sur base 
volontaire. Les différents points évoqués par le personnel ont été restructurés dans des ‘items’ 
plus généraux afin de faire ressortir les grands axes des préoccupations. Les principaux points 

ont été encadrés en noir dans les tableaux joints sur base de l’application de la loi de Pareto.
1
 

Points forts selon le personnel 

 Points forts généraux 

Les points forts les plus significatifs cités par le personnel sont (par ordre d’importance 
décroissant) : 

- Le matériel, l’équipement individuel et collectif, le charroi et les moyens octroyés en 
général (52 citations) : 
Il existe un consensus très large quant au matériel dont le personnel dispose. Le seul 
bémol ressenti au travers des interviews porte sur la manière dont les besoins en la 
matière sont satisfaits (peu de consultation du personnel en général sauf ces derniers 
temps) ; 

- La bonne volonté, la conscience professionnelle, la motivation et la disponibilité dont 
font preuve les membres du personnel pour faire fonctionner le service et produire un 
travail de qualité (20 citations) : 
Lors des interviews, le personnel a fréquemment évoqué le fait que si le corps 
« fonctionnait », c’était essentiellement du fait de la bonne volonté affichée par celui-ci face 
à un déficit criant sur le plan de la gouvernance et de la coordination entre les services ; 

- L’organisation équitable du service (prestations horaires), la prévisibilité de celui-ci 
ainsi que la possibilité de l’adapter facilement (19 citations) : 
Il est fait ici allusion à la centralisation de l’organisation du service au niveau du 
« Service intérieur » qui a été créé essentiellement afin d’éviter des situations 
inéquitables sur le plan des prestations ; 

- L’encadrement, la disponibilité, l’écoute, l’appui, la motivation par le cadre moyen et 
par le chef direct (17 citations) : 
Il s’agit ici de l’écoute par le chef direct (cadre moyen) au niveau des différents 
services du corps qui ont fait l’objet de l’enquête et non de la direction ; 

- La communication entre les membres du personnel au sein de la zone et entre les 
services (communication entre le personnel) (13 citations) : 

                                                 

1
 Également dénommée loi des 80/20 – selon laquelle environ 80% des effets est le produit de 20% des causes. 
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Il s’agit de la communication « interpersonnelle » au niveau individuel et non de la 
communication structurelle entre services ; 

- L’infrastructure et les locaux (10 citations) : 
On peut constater que ce point revient également comme domaine d’amélioration au 
niveau de l’aménagement des locaux à Fosses-la-Ville (nouvelle construction) ; 

- La bonne ambiance et bonne entente entre collègues au sein du service (7 citations). 

 Points forts relatifs au travail de « Proximité » 

Les deux points forts cités sont : 

- La bonne connaissance de la population et les contacts avec celle-ci (5 citations) ; 

- La possibilité d’effectuer un travail de fond (1 citation). 

 Points forts relatifs à l’intervention 

Les deux points forts cités sont : 

- Les zones de patrouille (2 citations) ; 

- La diversité du travail (1 citation). 

Domaine d’amélioration selon le personnel 

 Domaines d’amélioration généraux 

Les domaines d’amélioration les plus significatifs cités par le personnel sont (par ordre 
d’importance décroissant) : 

- Le manque de confiance dans la direction du corps en raison de facteurs multiples (57 
citations) : 
Plus précisément, il a été fait référence aux facteurs suivants visant essentiellement le 
chef de corps : 

○ Communication verticale déficiente : manque de feed-back, peu d’explications sur 
le pourquoi des choses et monologues de la direction plutôt que des dialogues ; 

○ Recours aux initiatives « tape à l’œil » avec utilisation intensive des média plutôt 
que de privilégier le travail de fond ; 

○ Manque de visibilité interne de la direction avec pour corollaire une 
méconnaissance du personnel et de ses problèmes ; 

○ Manque de respect vis-à-vis du personnel en tenant des propos peu élogieux sur 
l’un ou l’autre policier en présence d’autres membres du personnel ; 

○ Favoritisme et clientélisme : deux poids, deux mesures en fonction des membres 
du personnel, services du corps privilégiés, a priori favorable à l’égard de  
connaissances lors du traitement de plaintes, etc. 

Ce point est crucial et résume très bien l’état d’esprit dans lequel se trouvait une bonne 
majorité de membres du personnel rencontrés lors de l’enquête. Ces griefs visent 
indubitablement le chef de corps en personne. Trois avis, très minoritaires, vont dans 
un sens radicalement différent. Ces membres du personnel considèrent comme point 
fort le contact avec les officiers et la direction du corps ainsi que l’écoute des besoins 
par la hiérarchie. 

- Le cloisonnement, la mauvaise communication entre les services et le manque de 
coordination réelle entre ceux-ci (37 citations) : 
Il est fait clairement référence à un problème général de gouvernance de l’organisation 
face à des carences (voire à l’inexistence) de l’encadrement au niveau de la direction 
des composantes du corps et de définition claire des tâches et du rôle de chacune des 
composantes de l’organisation. Six avis, minoritaires, vont dans un sens radicalement 
différent en considérant comme point fort l’organisation et la structure des services 
(intervention, proximité, etc.) ainsi que la définition du rôle de chacun ; 
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- L’aménagement inapproprié des locaux (12 citations) : 
Ce point concerne essentiellement certains problèmes liés à l’infrastructure à Fosses-
la-Ville : manque d’insonorisation, conditions de travail, chaleur, cachots au sous-sol, 
parking, accessibilité à l’ascenseur, etc. Il n’est donc pas contradictoire avec le point 
fort ayant le même objet ; 

- Le souhait de voir organiser des formations internes plus adaptées au profil des 
policiers, en tenant compte des différentes fonctionnalités (11 citations) : 
Ce point est évoqué suite au contenu des réunions mensuelles souvent jugé inadapté. 
Il est suggéré des formations telles que : techniques et tactiques d’intervention (TTI), 
bâton télescopique de police, tir, rappel de procédures légales, nouveautés, formations 
spécifiques utiles, etc. ; 

- Les modalités de mise en œuvre du contrôle interne inappropriées (10 citations) : 
Il est fait état assez généralement de mauvaises relations entre le personnel et le 
service de contrôle interne, d’un certain manque de respect de la personne par ce 
service, de remarques effectuées négativement et agressivement voire même de 
pressions exercées sur le personnel ; 

- Manque d’autonomie des chefs de service sur le plan de la gestion du personnel (8 
citations) : 
Il est ici fait référence à la centralisation de la planification du service par le service 
intérieur au niveau de la direction. 

 Domaines d’amélioration relatifs au travail de « Proximité » 

Deux domaines d’amélioration principaux font référence à un problème d’équipement. Il 
s’agit de : 

- La disponibilité des moyens de transport (13 citations) : 
Ce point est évoqué assez fréquemment au sein des commissariats de proximité tant 
sur le plan quantitatif que qualificatif (adaptation de charroi aux missions) ; 

- La quantité insuffisante de PC (3 citations). 

 Domaines d’amélioration relatifs à l’intervention 

Trois points principaux sont évoqués par le personnel en ce qui concerne l’intervention à 
savoir : 

- L’organisation et l’articulation des équipes sur le terrain (10 citations) : 
Il est fait référence ici à l’impossibilité de recouvrement des pauses durant certains 
créneaux horaires, à la nécessité de doubler en permanence les équipes 
d’intervention, à la nécessité de prévoir une deuxième équipe le matin et la nuit et au 
fait qu’il n’existe pas de filtres au niveau des interventions dévolues au service 
intervention (tout est transmis au gradé de jour pour exécution) ; 

- L’encadrement et le rôle du cadre moyen opérationnel (7 citations) : 
Les gradés sont jugés trop souvent au bureau et s’impliquant peu dans le travail 
journalier ; 

- Peu de possibilité de prendre des responsabilités au niveau des membres du 
personnel (6 citations) : 
Il est souhaité qu’il soit laissé plus d’initiative au personnel au niveau des 
« embuscades » et du roulage (heures fixes et endroits définis). 

3.2.1.2. Enquête stress 

Fin 2007, suite à une demande formulée en comité de concertation de base, une enquête 
stress a été réalisée par la société Provikmo en charge de la prévention pour les aspects 
psychosociaux au travail. Les résultats ainsi que leur analyse font l’objet d’un rapport 
adressé à la zone de police en date du 24 octobre 2008, données complétées en date du 
1er septembre 2009 par l’envoi d’un rapport complémentaire. 

Résultats : 
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Nous ne présenterons qu’un aperçu très succinct du contenu du rapport tel qu’élaboré par le 
service externe de prévention et de protection au travail. Pour de plus amples informations, 

nous invitons le lecteur à prendre connaissance du rapport complet.
1
 

Sur l’ensemble du personnel de la zone, 70% ont répondu aux différents questionnaires, soit 
67 personnes. 

Service (Sv) Effectifs/Sv Répondants %/Sv 

1. Direction – Fonctionnement général 10 7 70 

2. Dir Ops et BGPAJ 5 3 60 

3. GRH et Logistique 11 11 100 

4. Intervention 29 18 62 

5. SER 9 5 56 

6. Circulation 8 7 88 

7. Proximité 24 14 58 

8. Anonyme - 2 - 

 96 67  

 

Au terme du Test de Santé Total (TST) qui permet d’évaluer les répercussions du stress sur la 
santé des participants, on dénombre 16 personnes, soit 24% des participants au test, qui 
présentent un score supérieur à 9. Ces personnes ont des répercussions du stress sur leur 
santé. Ce pourcentage équivaut à celui que l’on retrouve au sein de la population active 
générale souffrant d’une répercussion du stress sur leur santé (27%). Pour 4 d’entre-elles, 
cette répercussion du stress sur leur santé est significative avec une cote supérieure ou égale 
à 14. Seize personnes, soit 24% des participants au test, obtiennent un score compris entre 5 
et 8. Celles-ci sont présumées à risque et la répercussion du stress sur leur santé est 
possible. Parmi ces 16 personnes, 9 appartiennent à la division ‘Patrouilles et Interventions’, 
soit 50% des personnes de ce service ayant participé au test. 

Le second test avait pour objectif de détecter les éléments les plus stressants dans la sphère 
de travail pour permettre à la direction d’ensuite tenter d’y remédier et d’obtenir un certain 
équilibre entre ceux-ci et d’ainsi limiter, voire éviter, une répercussion du stress sur la santé 
des collaborateurs. Il en résulte que les éléments les plus chargeant sont (1) « le soutien » 
(soutien, information, ambiance, discrimination, atmosphère de travail,…), (2) « les exigences 
liées à l’emploi » (travail monotone, rapidité d’exécution, haut niveau d’exigence, contraintes 
temporelles,…) et (3) « les conditions d’emploi » (rémunération, organisation du temps de 
travail,…) tandis que les éléments (1) « utilisation des aptitudes » (savoir-faire nécessaire, 
travail diversifié, nécessité d’apprendre,…) et (2) « pouvoirs de décision » (liberté d’action, 
organisation du travail,…) sont davantage favorables. 

Un troisième questionnaire relatif aux caractéristiques internes du corps de police a été 
développé par un groupe de travail auquel plusieurs collaborateurs de différents services ont 
participé. Des questions fermées, il en résulte que (1) la communication avec la hiérarchie, (2) 
l’information, (3) le sentiment d’être contrôlé en permanence, (4) les relations avec la 
hiérarchie et (5) le manque de reconnaissance dans le travail sont les principaux critères 
ayant un impact négatif certain sur le bien-être au travail tandis que (1) la formation s.l., (2) le 
cadre et l’environnement de travail ainsi que la tolérance sont ceux qui ont le plus grand 
impact positif. Quant aux questions ouvertes, les principaux éléments de stress avancés sont 
(1) le climat de méfiance régnant, (2) le contrôle incessant et (3) le manque d’équité dans les 
décisions pour lesquels des pistes de réflexion ont été suggérées. 

                                                 

1
  Rapport complémentaire de prestation daté du 1er septembre 2009 – Provikmo / Service Externe de Prévention 

et de Prévention asbl – 44 pages. 
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Commentaires : 

Durant nos interviews, aucun écho quant à d’éventuelles suites réservées à l’enquête stress 
ne nous est parvenu. Toutefois, d’un échange téléphonique avec le service audit de l’AIG 
début février 2010, nous avons appris que le Collège de police aurait pris la décision de 
passer contrat avec une société de prévention externe pour assurer le suivi de l’enquête 
stress et veiller à l’implémentation des mesures nécessaires pour restaurer le climat de travail. 
Pour l’heure, seul un devis a été demandé, aucune autre mesure ou initiative en la matière n’a 
été envisagée. En outre, le contrat avec le service externe de prévention Provikmo, auteur de 
l’enquête stress, n’a pas été renouvelé. 

3.2.1.3. Enquête de satisfaction par l’AIG Ŕ avril 2007 

Les résultats de cette enquête sont intégrés dans le rapport d’audit (daté de février 2008) 
rédigé par l’AIG au terme duquel 20 recommandations ont été formulées. Pour l’heure, elles 
font toujours l’objet d’un suivi et certaines n’ont pas encore été mises en œuvre bien que le 
chef de corps s’y soit personnellement engagé pour le 30 septembre 2008. 

3.2.2. Mesure de performance 

3.2.2.1. Formations 

 Cadre opérationnel (Ops) CALog1 

 Hr Fmn Effectifs* Moyenne Hr Fmn Effectifs* Moyenne 

2007 3916 82 47Hr45’ 42 18 2Hr20’ 

2008 4225 76 55Hr36’ 237 17 13Hr56’ 

* : effectifs moyens sur base annuelle communiqués par la DRH. 

Si aucune tendance ne peut être tirée car les données ne portent que sur deux années, on 
peut néanmoins constater que les chiffres moyens en matière de formations suivies sont 
croissants (+ 16% pour le cadre Ops et + 493% pour les CALog). Le temps consacré aux 
formations sur base annuelle, par rapport au temps de travail moyen presté, représente 3,1% 
en 2007 et 3,7% en 2008 pour le cadre Ops tandis qu’il représente 0,2% en 2007 et 0,9% en 
2008 pour les CALog. 

3.2.2.2. Temps de travail 

Pour des raisons budgétaires, l’option « zéro heure supplémentaire » est de stricte application 
au sein du corps de police. Ce critère de gestion est un pré-requis à la planification des 
prestations et est généralement bien suivi. Toutefois, nous avons pu constater que plusieurs 

membres du personnel terminent leur période référence
2
 en négatif d’heures. 

3.2.2.3. Jours d’absence 

 
 

Jan 
 

Fev Mar Avr Mai Jun Jul Aou Sep Oct Nov Dec 

2007 
Police 

intégrée 
 

Moy : 
5,55% 

5,62 6,96 5,86 5,12 4,90 5,74 4,83 4,43 5,43 6,15 5,80 5,90 

                                                 

1
  CALog : Cadre Administratif et Logistique. 

2
  Période de référence : période comptable de deux mois. 
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ZP 5306 
 

Moy : 
8,05% 

9,50 11,08 7,90 9,25 8,78 9,33 3,82 5,14 5,97 8,46 7,48 9,63 

2008 
Police 

intégrée 
 

Moy : 
5,57% 

5,95 6,43 5,60 5,91 5,19 5,62 4,57 4,37 5,42 6,34 5,74 5,62 

ZP 5306 
 

Moy : 
6,92% 

8,70 10,51 8,85 11,49 7,29 8,25 4,35 3,42 6,71 6,35 4,20 3,91 

Origine des données : Police fédérale, Service médical DSDM/ICT 

L’absentéisme est obtenu en retranchant des jours d’absence pour raison de santé les jours 
d’absence liés à un accident ou à la grossesse. Le résultat représente les jours d’absence 
pour maladie sur lesquels est calculé l’absentéisme mensuel, mais le résultat est pondéré sur 
12 mois en fonction de l’effectif. 

Ainsi, en 2007, l’absentéisme global au sein de la police intégrée est de 5,55% contre 8,05% 
au sein de la ZP 5306, soit une différence de +45%. Pour l’année 2008, ces chiffres s’élèvent 
à respectivement 5,57% et 6,92% avec une différence de +24%. 

Malgré ce constat et le fait que ce taux d’absentéisme ait un impact réel tant sur l’organisation 
du corps que sur le budget puisque certaines missions sont incompressibles et génèrent donc 
des heures supplémentaires, aucune initiative en vue de faire diminuer le taux d’absentéisme 
n’a été envisagée par la direction du corps. 

3.2.2.4. Mobilité 

Au cours de ces trois dernières années, les chiffres sont les suivants : 

 Cadre opérationnel (Ops) CALog 

 Mobilité 
demandée 

Mobilité 
attribuée 

Mobilité 
interne 

Mobilité 
demandée 

Mobilité 
attribuée 

Mobilité 
interne 

2007 19 4 13 3 1 0 

2008 12 3 9 0 0 1 

2009 9 2 3 1 0 1 

 

En ce qui concerne le cadre opérationnel, on peut constater que le nombre d’emplois sollicités 
ainsi que les mobilités effectives suivent une tendance négative continue. Les emplois par 
glissements internes suivent également cette même tendance. 

Quant au personnel CALog, nous constatons que les chiffres relatifs tant à la mobilité externe 
qu’à la mobilité interne sont stables. 

3.2.2.5. Activités sociales, culturelles et sportives 

Elles sont peu nombreuses. Citons l’organisation d’un souper à l’initiative du chef de corps 
pour venir en aide à une famille dont un enfant souffre d’une maladie nécessitant des soins 
aux coûts exorbitants auxquels quelques policiers ont participé. 

Le chef de corps souhaite la création d’une amicale du personnel, encourage la participation 
du personnel au Running Trophy et organise un repas de corps en fin d’année. 
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3.2.2.6. Climat social 

Un climat parfois pesant règne au sein du commissariat de Fosses-la-Ville. Il est notamment 
dû à la perception qu’ont de nombreux collaborateurs quant au contrôle permanent et 
systématique exercé tant par le biais des caméras que par le contrôleur interne qui semble 
agir sans aucun discernement. Le rôle de ce dernier est d’ailleurs très mal perçu et ressenti. 
Nos interlocuteurs ne nous ont pas donné l’impression de ne pas accepter le contrôle en tant 
que tel mais bien la façon dont il est mis en œuvre. En outre, le risque que des mobilités 

internes soient décidées sur base de l’article 44 de la loi sur la police intégrée (LPI)
1
 grève le 

moral et les initiatives. 

Vu le manque de communication et d’explication notamment quant à certaines décisions 
prises, le personnel évite de s’exprimer et de faire remonter ses attentes ou ses questions de 
peur que celles-ci ne soient mal perçues et suscitent l’ire de la direction du corps. 

3.3. COLLECTIVITE 

3.3.1. Mesure de perception 

Ces derniers mois, de nombreux articles de presse ont fleuri dans les journaux locaux. Tantôt, 
ils présentent le nouveau commissariat mobile, tantôt c’est le chef de corps qui est mis en 
avant comme possible futur lauréat du prix du « manager de l’année ». Néanmoins, d’autres 
articles ont également défrayés l’actualité avec des reportages relatifs au malaise régnant au 
sein de la police de l’Entre Sambre et Meuse et à la suspension de six membres du cadre. 

3.3.2. Mesure de performance 

Pour assurer la fonctionnalité « accueil » au sein du commissariat de Fosses-la-Ville, appel a 
été lancé par le chef de corps au bénévolat. Ainsi, un policier retraité assure ponctuellement 
des pauses du service « accueil » à la satisfaction générale tant du personnel du corps que 
des personnes se présentant au commissariat. 

3.4. PERFORMANCES CLES 

Aucun renseignement en la matière ne nous a été communiqué. Des renseignements étaient 
escomptés parmi les éléments de réponse qui devaient nous être adressés suite à nos 
questions 5 (Quels sont les indicateurs et autres tableaux de bord vous permettant d’assurer 
le suivi de l’activité policière quotidienne dans le cadre des fonctionnalités « intervention » et 
« travail de quartier » ? ; Fournissez les données par ces trois dernières années), 6 (Quels 
sont les résultats essentiels qui doivent être atteints tant par le personnel des commissariats 
de quartier que par le personnel de l’intervention ? ; Fournissez les données utilisées pour ce 
suivi durant ces trois dernières années) et 8 (Quelles sont les informations utilisées pour 
analyser le fonctionnement des services dans le cadre des fonctionnalités « intervention » et 
« travail de quartier » ? ; Qui s’y emploie et quels sont les résultats ?) adressées au chef de 
corps et pour lesquelles nous n’avons eu que des informations laconiques et lacunaires. 

                                                 

1
 En vertu de l’article 44 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux : « Chaque corps de police locale est placé sous la direction d’un chef de corps. Il est responsable de 

l’exécution de la politique policière locale, et plus particulièrement de l’exécution du plan zonal de sécurité. Il 

assure la direction, l’organisation et la répartition des tâches au sein du corps de police locale et l’exécution 

de la gestion de ce corps. Pour ce faire, le bourgmestre ou le collège de police peut lui déléguer certaines de 

ses compétences. Dans l’exercice de cette fonction, il est responsable de l’exécution par le corps de police des 

missions locales, des directives relatives aux missions à caractère fédéral et des réquisitions, ainsi que de 

l’application des normes visées aux articles 141 et 142. Pour l’exercice de sa fonction, le chef de corps peut 

solliciter l’aide visée à l’article 104, 1°. »   
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4. ALIGNEMENT ENTRE MISSION / VISION ET RESULTATS 

La zone de police « Entre Sambre et Meuse » a défini une mission et une vision pour le corps. 
Celles-ci constituent, avec les attentes des parties prenantes et les valeurs, le premier 
chapitre du plan zonal de sécurité 2009-2012. Néanmoins, ce concept reste très théorique. 
Ainsi, aucun de nos différents interlocuteurs n’y a fait référence spontanément. La mission et 
la vision ne constituent visiblement pas un fil conducteur pour l’action policière quotidienne ou 
ciblée. Aucun lien clair n’est établi entre les priorités stratégiques du dernier plan zonal de 
sécurité et la vision du corps. Les plans d’action qui en découlent n’y font pas non plus 
référence. 

Les informations collectées relatives aux résultats découlant des prestations policières étant 
peu nombreuses et non significatives, il nous est difficile de nous exprimer sur leur alignement 
avec la mission – vision développée par le corps de police de l’Entre Sambre et Meuse. 
Néanmoins, l’action policière quotidienne semble s’inscrire dans le fonctionnement global de 
la société en général. 

Nous avons toutefois été informés de la récente implémentation de fiches de prestation (aussi 
appelées bulletin de service) à remplir par les membres du personnel, permettant de quantifier 
les prestations notamment par rapport aux actions effectuées dans le cadre du plan zonal de 
sécurité. Les suites réservées à cette collecte de données restent encore pour l’heure 
inconnues. 

5. MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES DE L’EXCELLENCE AU SEIN DE LA ZONE « ENTRE 

SAMBRE ET MEUSE » 

5.1. OBTENIR DES RESULTATS EQUILIBRES 

Ce concept n’est que peu présent au sein du corps de police « Entre Sambre et Meuse ». Si 
des objectifs stratégiques ont été fixés dans le cadre du plan zonal de sécurité 2009-2012, 
leur concrétisation par une implémentation opérationnelle n’est que ponctuelle et fait montre 
d’un manque de sensibilisation de l’ensemble des collaborateurs. Des tableaux de bord 
reprenant une série d’indicateurs permettant de suivre certaines problématiques ainsi que 
l’activité policière existent, mais ils ne semblent pas être utilisés systématiquement. Aucun 
feedback n’est communiqué aux parties prenantes. Ce concept n’est pas le moteur du corps 
de police. 

5.2. APPORTER UNE VALEUR AJOUTEE AUX CLIENTS 

Les attentes et besoins des parties prenantes sont identifiés et font l’objet d’une présentation 
dans le cadre du plan zonal de sécurité 2009-2012. Le service de police tente de les 
rencontrer au quotidien par une présence visible sur le terrain et s’attelle à entretenir les 
contacts tant avec la population qu’avec les autorités en participant notamment aux réunions 
citoyennes ainsi qu’aux conseils ou collèges de police. 

5.3. DIRIGER AVEC UNE VISION, ETRE UNE SOURCE D’INSPIRATION ET UN MODELE D’INTEGRITE 

La zone de police est dotée d’une mission, d’une vision et de valeurs inscrites toutes trois 
dans le plan zonal de sécurité 2009-2012. Elles n’ont toutefois pas été déclinées au niveau 
des directions ou des services et ne semblent pas avoir été développées en concertation. Un 
leadership clair, inspiré par ces items, n’a pas été ressenti durant l’enquête. Ainsi, parmi nos 
interlocuteurs, personne n’a cité spontanément la mission, la vision ou les valeurs en vigueur 
au sein du corps et à notre question, personne n’a pu les citer. Leur seule existence est 
insuffisante pour assurer la confiance, l’implication et la motivation du personnel ainsi que 
l’efficacité de leurs actions. Aucun lien n’est d’ailleurs établi clairement entre les actions 
opérationnelles et la mission/vision du corps. Ce constat est d’autant plus marquant au sein de 
la division proximité où l’absence d’un responsable de cette fonctionnalité rend toute approche 
homogène improbable et met une hypothèque sur l’avenir. 



 20 

En outre, si les trois objectifs stratégiques pour la période 2009-2012 peuvent être reliés à la 
mission et à la vision, seul deux plans d’action relatifs à la lutte contre les vols dans les 
habitations et aux accidents de roulage ont été développés. Si le premier semble connu de 
tout un chacun, le second n’a jamais été cité. Leur implémentation ne fait encore pour l’heure 
l’objet d’aucun suivi systématique communiqué aux acteurs de terrain. 

5.4. GERER LES PROCESSUS 

Les attentes et besoins des parties prenantes font l’objet d’une large présentation dans le plan 
zonal de sécurité 2009-2012. Quant aux processus, nombre d’entre eux ont le mérite d’exister 
mais ils sont rarement intégrés et font peu référence aux attentes des parties prenantes. Ainsi, 
lorsque l’on s’est intéressé au fonctionnement du corps par le biais du « service quartier » et 
du service « intervention », on a constaté que ces deux fonctionnalités sont réduites auxdits 
services alors qu’elles doivent être transversales et être implémentées au sein du corps dans 
son ensemble en tant que processus. 

Les responsables des processus ne sont pas clairement identifiés. En outre, le cloisonnement 
entre les services rend la coordination difficile, voire impossible, et augmente 
considérablement les risques quant à la cohérence, à l’efficacité et à l’efficience de l’action 
policière sans parler des risques individuels encourus par le personnel opérationnel. 

Les actions d’amélioration des processus sont ponctuelles et sont souvent prises au niveau de 
la direction du corps. 

Au vu de ces constatations, on peut raisonnablement avancer que l’approche par processus 
n’est guère développée. 

5.5. REUSSIR GRACE A SON PERSONNEL 

La direction du corps est consciente de la nécessité d’ajuster les compétences des 
collaborateurs pour répondre à la mission et à la vision du corps. C’est dans cette optique que 
la priorité stratégique n°3 du plan zonal de sécurité 2009-2012 a été inscrite. Pour l’heure, 
l’implémentation de cet objectif n’est pas encore initiée et les connaissances spécifiques de 
chacun ne sont pas encore clairement identifiées. L’offre de formation des académies de 
police est néanmoins portée régulièrement à la connaissance des collaborateurs et les 
formations barémiques font l’objet d’un suivi systématique. La volonté existe de permettre à 
chaque collaborateur de parfaire ses connaissances, de les développer mais aussi de les 
mettre au service de l’organisation. La concrétisation de cette approche dans un plan d’action 
doit être la prochaine étape en veillant, d’une part, à l’implication de tous par une 
communication structurée et systématique et, d’autre part, à un alignement des objectifs du 
corps avec ceux des collaborateurs. 

Quant à l’implication du personnel (de quelque niveau qu’il soit) dans les activités liées au 
développement des fonctionnalités, il ressort de nos entretiens que cela se passe 
essentiellement lorsque du matériel à acquérir est mis en test et qu’un avis opérationnel est 
souhaitable. Quant aux processus et autres procédures devant faire l’objet de 
développements ou d’améliorations, peu d’informations en notre possession se rapportent à 
l’implication du personnel sous quelque forme que ce soit. 

5.6. ENTRETENIR LA CREATIVITE ET L’INNOVATION 

Cet aspect de la démarche d’excellence laisse transparaître un manque réel d’initiative et de 
créativité. Ce constat est essentiellement dû à l’absence d’un responsable au niveau des 
fonctionnalités de base mais aussi à la déresponsabilisation d’une part importante du cadre 
moyen en place dans les commissariats de quartier ou au service intervention. 

Les activités policières sont peu suivies au moyen d’indicateurs, ce qui rend la tâche difficile 
pour tirer des leçons de manière continue, voire établir des comparaisons ou des tendances. 
Le personnel est peu consulté et les propositions d’amélioration suggérées restent souvent 
sans réponse, faute d’une réelle politique de communication. 
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Durant nos entretiens, il a été fait ponctuellement référence à de bonnes pratiques dans des 
services de police voisins. Néanmoins, il ne nous a pas été possible de constater leur impact 
sur le fonctionnement de la zone « Entre Sambre et Meuse ». 

5.7. GERER LES PARTENARIATS 

Outre le fait d’être un pilier de l’excellence, la recherche, le développement et l’entretien de 
partenariats constitue également un des piliers de la police orientée vers la communauté. Lors 
de notre enquête, le partenariat avec le service d’incendie de Fosses-la-Ville a été mis en 
exergue. Cette collaboration apporte manifestement une plus grande sécurité pour le 
personnel policier amené  à procéder aux constatations suite à un accident de la route. 

Si on ne peut parler en termes de partenariats, une collaboration fructueuse existe entre 
zones de police voisines sous la forme d’une assistance réciproque lorsque les équipes 
d’intervention ne peuvent faire face au nombre d’appels urgents simultanés, sans que cette 
pratique ne fasse l’objet de protocoles ou d’accords bilatéraux. 

Au niveau de la proximité, les contacts avec les services communaux sont fréquents. Ils sont 
davantage basés sur la relation de personne à personne et ne font pas non plus l’objet d’une 
approche standardisée. 

En outre, s’il a été suggéré par certains collaborateurs d’utiliser du matériel disponible dans 
une autre zone de police, cette façon de faire a été refusée au niveau de la direction, bien 
qu’elle soit empreinte de pragmatisme et qu’elle aurait permis de réduire les coûts voire de les 
partager. 

Par ces quelques exemples, on peut affirmer que des partenariats, sans être formalisés 
comme tels, existent. Différents types de partenaires sont concernés et tous peuvent retirer un 
bénéfice de cette forme de collaboration. 

5.8. ASSUMER LA RESPONSABILITE POUR UN FUTUR DURABLE 

Cette responsabilité « sociale et sociétale durable » se traduit au sein de la zone de police 
« Entre Sambre et Meuse » essentiellement par les valeurs prônées et par le code de 
déontologie qui constituent des garde-fous et une réponse partielle aux attentes formulées par 
les diverses parties prenantes à l’action policière. À l’heure actuelle, l’intégration de ces 
valeurs dans les comportements et les actions quotidiennes doit encore faire l’objet d’une 
sensibilisation auprès de tous les acteurs. 

Sur le plan écologique, une attention particulière a été apportée à l’aménagement du nouveau 
commissariat en vue de réaliser des économies d’énergie. 
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6. ANALYSE SWOT1
 DU CORPS AU TRAVERS DES 4 FONCTIONNALITES ET SERVICES 

EVALUES 

Forces 
 

 Personnel motivé et concerné. 

 Un environnement favorable. 

 Une criminalité sous contrôle. 

 Des moyens matériels suffisants. 

Faiblesses 
 

 Image interne et externe écornée par des 
problèmes liés à la gestion des ressources 
humaines et connus sur la place publique. 

 Manque de contacts et d’échanges 
structurés entre les différents services du 
corps (cloisonnement). 

 La gouvernance générale du corps avec 
notamment l’encadrement des 
fonctionnalités et l’exercice du contrôle 
interne. 

 Absence de volonté d’impliquer les 
collaborateurs. 

 Manque de concrétisation de la vision, de 
la mission et des objectifs jusqu’au niveau 
des collaborateurs. 

 Inadéquation structurelle de la capacité 
réellement nécessaire pour les missions 
de police secours. 

 

Opportunités 
 

 Les recommandations formulées par l’AIG 
au terme de son audit. 

 Les constatations et autres 
recommandations formulées par le Comité P 
au terme de la présente enquête de 
contrôle. 

 Les résultats de l’enquête stress menée 
par la société Provikmo. 

 Développement de la plus value dans les 
relations de partenariat avec les services 
de police voisins. 

 

Menaces 
 

 Dégradation accrue de l’état d’esprit au 
sein des collaborateurs si la situation 
n’évolue pas sur le plan de la 
gouvernance. 

 Dysfonctionnements opérationnels graves 
suite à la vacance des principales 
fonctions d’encadrement en cas de 
situations de crise. 

 

7. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Sur base des nombreux entretiens que nous avons menés tant auprès des autorités 
administratives locales qu’auprès d’une majorité de membres du personnel du corps (services 
« quartier » et « intervention », service intérieur et de contrôle interne, directrice du personnel 
et de la logistique), et des quelques informations que nous avons obtenues auprès du chef de 
corps, nous avons acquis la conviction que la gouvernance était défaillante. Si une mission, 
une vision et des valeurs existent pour la zone de police « Entre Sambre et Meuse », elles 
n’en sont pas pour autant le moteur. Le plan zonal de sécurité 2009-2012 y fait référence, 
mais l’approche reste théorique. L’implémentation de ce plan, et en particulier l’implémentation 
des priorités stratégiques, ne repose que sur deux plans d’action peu connus des 
collaborateurs et pour lesquels aucun objectif mesurable ni aucun résultat n’a pu nous être 
communiqué. La troisième priorité stratégique n’a quant à elle pas encore fait l’objet d’une 
quelconque initiative. 

                                                 

1
  Strengths – Weakness – Opportunities – Threats : Forces – Faiblesses – Opportunités – Menaces. 
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Les fonctionnalités sur lesquelles l’organisation des corps de police locale repose ne sont pas 
mises en œuvre transversalement dans la zone de police 5306. Elles se limitent à un service. 
Ainsi, la fonctionnalité « intervention » incombe aux seuls policiers de la division « Patrouille et 
Interventions » alors que certaines tâches peuvent être dévolues à d’autres services tels que 
le service quartier ou le service circulation. Les services sont de ce fait cloisonnés et semblent 
vivre en autarcie sauf lorsque certaines circonstances imposent aux responsables ou au 
personnel de prendre contact pour demander une assistance ou un appui. Aucun organe de 
coordination avec une réelle autorité n’existe dans les faits bien qu’un organigramme moderne 
existe. 

La communication - vecteur important pour l’échange d’informations nécessaires au bon 
fonctionnement de l’outil policier - n’est que ponctuelle et non structurée. Elle doit être mise en 
œuvre de façon plus structurée et plus systématique et ne doit pas être limitée au seul 
domaine opérationnel. 

Le personnel des différents niveaux appartenant tant au cadre opérationnel qu’au cadre 
administratif et logistique est peu impliqué dans l’organisation et le fonctionnement du corps 
de police ainsi que dans les actions d’amélioration. Il fonctionne en routine. Le cadre est en 
grande partie déresponsabilisé ; les commissaires sont tous intégrés dans un seul bureau 
tandis que les INPP chefs de service ne gèrent pas les moyens humains mis à leur 
disposition. Alors que dans de nombreux corps de police, les chefs sont légion, dans la ZP 
5306, il n’y en a qu’un. 

L’ambiance de travail est lourde, grevée notamment par le sentiment d’être contrôlé en 
permanence. Le rôle du service de contrôle interne n’y est d’ailleurs pas étranger de par la 
façon dont il est mis en œuvre, avec arrogance et sans volonté affichée d’initier une approche 
constructive dans une démarche de qualité. Les éléments contenus dans le rapport établi au 
terme de l’enquête relative au stress devraient être rapidement pris en compte, analysés et 
intégrés dans une approche dynamique de gestion des ressources humaines. 

Les partenariats, peu nombreux, doivent être davantage recherchés et formalisés. À titre 
d’exemple, le CIC dispose de données chiffrées très utiles pour la répartition des missions 
entre services et l’organisation des pauses du service intervention. Or, ces données n’ont 
jamais été sollicitées auprès de ce partenaire. 

Les moyens humains et matériels sont disponibles et une volonté de bien faire existe 
généralement au sein d’une majorité des collaborateurs. En conclusion, la gouvernance 
devrait être aménagée pour : 

- garantir un encadrement permanent disposant d’une latitude suffisante pour assurer ses 
compétences et assumer ses responsabilités en nommant un responsable à chaque 
niveau prévu par la structure, en donnant à chacun des responsables les moyens 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission tout en leur fixant des objectifs clairs qui 
feront d’un suivi systématique et permanent ; 

- favoriser l’implication capable en sollicitant systématiquement les collaborateurs dans les 
différents projets ; 

- pour permettre une réelle et utile communication en organisant, par exemple, une réunion 
hebdomadaire avec les chefs de service et les autres responsables, lors de laquelle des 
informations préalablement analysées et au besoin opérationnalisées sont communiquées 
tout en veillant par la suite au suivi systématique et structuré des différents points mis à 
l’ordre du jour ; 

- mettre en œuvre une véritable coordination des services en décrivant les liens fonctionnels 
de façon précise et en les portant à la connaissance de tous les collaborateurs tout en 
veillant à implémenter les fonctionnalités au travers du corps. 
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FONCTIONNEMENT DE LA ZP ENTRE SAMBRE ET MEUSE 
1
 

 

1. PROBLEMATIQUE 

 

1. Le Comité permanent P a décidé de mettre en œuvre une enquête (de suivi) 

portant sur différents aspects du fonctionnement de la zone de police 

Entre Sambre et Meuse, notamment la politique générale en matière de gestion 

des ressources humaines, l'accueil, l'intervention, la proximité, la circulation 

(incidemment), le contrôle interne, le leadership ainsi que le développement et la 

mise en œuvre de la stratégie (voir résumé base de données). 

 

2. ACTES D’ENQUETE 

 

2. Le rapport final d’enquête de contrôle N° 20122-10 du 22 février 2010 

reprend l’ensemble des constatations des commissaires auditeurs 

Didier GOVAERTS, Henri GOFFAUX et Lydie SERSTE. C’est ce rapport - plus 

précisément son annexe 1 - qui a servi de base à notre enquête (de suivi). Aussi, 

avons-nous rédigé le présent rapport en suivant autant que possible la structure 

générale et le canevas de cette annexe.  

 

3. Entretien le 25 octobre 2011 avec le commissaire divisionnaire Jean-

Louis GALETTA, chef de corps. 

 

4. Entretien le 26 octobre 2011 avec Madame Adeline DEGRAUX, directrice 

de la gestion des ressources humaines et de la logistique. 

 

5. Entretien le 2 février 2012 avec l’inspecteur principal Fabrice PIETERS, 

responsable du service de contrôle interne. 

 

6. Entretien le 7 février 2012 avec l’inspecteur principal 

Pascal GODEFROID, responsable de la section quartiers. 

 

7. Entretien le 8 février 2012 avec Monsieur Patrick BIELMAIR, responsable 

logistique. 

 

8. Entretiens le 10 février 2012 avec l’inspecteur principal Thierry VILLERS, 

responsable de la section police secours, avec Madame Simone DE COCK, 

secrétaire de la zone de police et avec Monsieur Ludger DREZE, gestionnaire 

système (informatique). 

                                                 
1
 Numéro de dossier 109987/2006. 
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9. Entretien le 13 février 2012 avec le commissaire Charles NAGY, directeur 

des opérations ad interim. 

 

10. Entretien le 7 mars 2012 avec l’inspecteur principal Dominique 

LIEGEOIS, responsable de la police judiciaire locale (PJL). 

 

11. Réception le 28 mars 2012 et le 17 avril 2012 de documents 

complémentaires transmis à notre demande par Madame Simone DE COCK. 

 

12. Il y a lieu de souligner le fait qu’au cours de la mise en œuvre de l’enquête 

(de suivi), nous n’avons jamais été confronté à des difficultés semblables à celles 

décrites par nos collègues commissaires auditeurs dans leur rapport N° 20122-10 

du 22 février 2010. Concrètement, il a été aisé de rencontrer l’ensemble des 

personnes précitées, en ce compris le chef de corps. Les entretiens, souvent longs, 

se sont systématiquement déroulés dans une ambiance sereine et se sont avérés 

fort riches en informations. Les divers documents sollicités nous ont été 

communiqués pour la plupart immédiatement. Les autres nous ont été transmis 

dans des délais raisonnables.  

 

3. ANALYSE 

 

3.1. Les divisions et autres services évalués 

 

3.1.1. La division proximité 

 

3.1.1.1 Mise en œuvre 

 

13. La structure même de la division proximité a été sensiblement modifiée. 

Nous nous référons à ce propos à la nouvelle version du règlement d’ordre 

intérieur
1 

de la zone de police et à l’organigramme qui y est annexé. Il y apparaît 

que la division proximité est placée sous la responsabilité d’un commissaire de 

police et se compose de trois sections, à savoir la section quartiers, la section 

circulation et la section armes. Le règlement d’ordre intérieur prévoit un 

inspecteur principal, dénommé chef de section, à la tête de chacune d’elles. Le 

règlement d’ordre intérieur dispose que ces chefs de section sont chargés 

d’épauler le responsable de la division proximité dans ses missions et d’assurer 

l’ensemble de celles-ci en l’absence de ce dernier.  

                                                 
1
 Règlement d’ordre intérieur du 1er mars 2012 – version 5- annexe 01 « ORGANOGRAMME ». 
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14. Dans les faits, l’officier désigné comme responsable de la division 

proximité est depuis plusieurs mois en exemption de longue durée
1
. C’est 

l’inspecteur principal chef de la section quartiers qui pallie son absence. 

 

3.1.1.2 La section quartiers 

 

15. Les quatre commissariats de proximité implantés dans les différentes 

communes composant la zone de police (FOSSES-LA-VILLE, FLOREFFE, 

METTET, PROFONDEVILLE) sont maintenus. Par contre, plus aucun 

commissariat de proximité ne dispose d’un inspecteur principal à son propre 

effectif. Désormais, la section quartiers est dirigée de manière centralisée par 

deux inspecteurs principaux, lesquels sont affectés à l’hôtel de police de 

FOSSES-LA-VILLE. Un des deux inspecteurs principaux est désigné comme 

chef de service. L’autre inspecteur principal est désigné comme adjoint. 

 

16. Chaque commissariat de proximité dispose de plusieurs agents de 

proximité
2
 ainsi que d’un préposé à l’accueil et à l’exécution des apostilles 

judiciaires. Ces différentes fonctions sont assurées exclusivement par des 

inspecteurs de police. Leur nombre par commissariat de proximité est homogène, 

ne variant en pratique que légèrement selon la densité de population des 

différentes communes et les spécificités locales.  

 
Commissariat Cadre 

agents de 

proximité 

Nombre 

réel 

d’agents 

de 

proximité 

Cadre 

apostilleurs 

Nombre réel 

d’apostilleurs 

Nombre 

d’habitants
3
 

FLOREFFE 3 3 1 1 7 736 

FOSSES-LA-

VILLE 

4 5 1 1 9 775 

METTET 4 4 1 1 12 547 

PROFONDE

VILLE 

4 4 1 1 11 643 

Total 15 16 4 4 41 701 

 

                                                 
1
 Une procédure devant la commission d’aptitude est entamée. 

2
 Appellation figurant comme telle dans le règlement d’ordre intérieur du 1er mars 2012. 

3
 Nombre d’habitants au 31 décembre 2009, selon les chiffres indiqués dans le rapport synoptique de janvier 2011 

rédigé par le chef de corps dans le cadre de la procédure de renouvellement de son mandat. 
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17. Avec 15, voire 16 agents de proximité, les capacités ainsi investies par la 

zone de police dans la fonctionnalité « travail de quartier » rencontrent largement 

la norme minimale
1 imposée d’un agent de quartier pour quatre mille habitants.  

 

18. Il y a néanmoins lieu de prêter attention au vieillissement d’une part 

significative des inspecteurs affectés à la section quartiers. Une vague importante 

de départs à la pension est prévue pour l’année 2013. L’annonce de modifications 

aux dispositions statutaires liées au régime des pensions a suscité un certain émoi 

auprès de membres du personnel susceptibles de faire valoir leurs droits à la 

pension et pourrait accélérer leur départ. Concrètement, la situation est telle que 

dès l’an prochain, le commissariat de proximité de METTET risque de se 

retrouver privé de l’ensemble de son personnel. 

 

19. Le léger surnombre que connaît le commissariat de quartier de FOSSES-

LA-VILLE par rapport à son cadre organique n’est que temporaire, s’agissant 

d’une doublure préalable à un remplacement.  

 

3.1.1.3 La section circulation 

 

20. La circulation qui constituait précédemment une division à part entière a 

été intégrée dans la division proximité en tant que section. Cette modification 

quelque peu surprenante apportée à l’organigramme fait suite au départ volontaire 

d’une partie significative de l’effectif de la division circulation, en raison, 

apparemment, d’un malaise interne
2
. Réduite à un inspecteur motard, à un 

inspecteur et à deux agents de police, la section circulation est donc désormais 

gérée administrativement par le chef de section quartiers. Le choix de division 

proximité comme « hôte » de la section circulation nous a été justifié par le fait 

que les motos les plus légères de cette section, inutilisées faute de motards, ont 

été mises à disposition de la section quartiers
3
. Une intégration de la section 

circulation au sein de la division patrouilles et interventions nous aurait paru 

davantage conventionnelle sur le plan opérationnel. La solution retenue est 

vraisemblablement liée à une volonté de confier la gestion administrative de la 

section circulation au cadre moyen titulaire de la section quartiers, celui-ci 

disposant, en tant qu’ancien responsable du service intérieur, d’une expérience en 

                                                 
1 

Arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d'organisation et de fonctionnement de la police 

locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, M.B. 12 octobre 2001 et Circulaire du 

9 octobre 2001 du ministre de l’Intérieur concernant les normes d'organisation et de fonctionnement de la police 

locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population.
 

2
 Ce malaise s’expliquerait partiellement par le fait que des membres de cette division n’auraient pas accepté des 

modifications apportées à leur organisation et à leur régime de travail. La division circulation n’ayant pas été 

examinée lors de l’enquête de contrôle, nous n’avons pas poussé davantage nos investigations à son sujet. 

3
 Elles y sont mises à la disposition des agents de proximité qui peuvent les utiliser, sur base volontaire et après 

formation limitée, pour effectuer leurs missions de quartier dans des zones difficiles d’accès. Dans les faits, 

l’usage des motos par les agents de proximité paraît relativement anecdotique. 
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matière de gestion des prestations. Il semble aussi qu’à l’époque de ce choix, 

l’encadrement de la division patrouilles et interventions et en particulier de la 

section police secours, n’était pas encore défini comme il l’est actuellement. 

 

21. La section circulation reste implantée à l’hôtel de police de FOSSES-LA-

VILLE. 

 

3.1.1.4 La section armes 

 

22. La section armes est quant à elle implantée au commissariat de proximité 

de METTET. Elle est composée d’un inspecteur principal et d’un inspecteur. 

Dans l’ancienne structure, l’inspecteur principal en question, déjà assisté par cet 

inspecteur, dirigeait le service des affaires internes, lequel recouvrait notamment 

le service des armes ainsi que le contrôle interne. La manière dont la 

fonctionnalité contrôle interne a été exercée par le passé restant très controversée, 

il nous paraît judicieux d’avoir affecté ses anciens titulaires dans un commissariat 

de proximité extérieur, matérialisant de la sorte une certaine distance prise par la 

direction de la zone de police par rapport à leur ancienne manière de fonctionner.  

 

23. L’engagement d’un inspecteur principal et d’un inspecteur pour gérer la 

problématique des armes sur la zone de police peut paraître riche, surtout si l’on 

se réfère au manque de personnel opérationnel fréquemment évoqué par le chef 

de corps. Cette appréciation doit néanmoins être relativisée par le fait que les 

deux titulaires effectuent des prestations réduites, l’un en raison d’un mi-temps 

médical et l’autre sur base volontaire à concurrence de quatre cinquièmes
1
. 

 

3.1.2. La division patrouilles et interventions 

 

3.1.2.1.  Mise en œuvre 

 

24. La structure de la division patrouilles et interventions a été adaptée dans la 

même logique que celle de la division proximité. Cette adaptation apparaît dans la 

dernière version
2
 du règlement d’ordre intérieur. La division patrouilles et 

interventions est elle aussi placée sous la responsabilité d’un officier. Elle 

recouvre la section police secours et des sous-sections énumérées de manière non-

exhaustive
3,
 telles que violences intrafamiliales (VIF) et environnement… Le 

                                                 
1
 Ce service n’ayant pas été examiné lors de l’enquête de contrôle, nous n’avons pas poussé davantage nos 

investigations à son sujet. 
2
 Règlement d’ordre intérieur du 1er mars 2012 – version 5- annexe 1 « ORGANOGRAMME ». 

3
 Une telle énumération formulée de manière non –exhaustive dans l’organigramme nous laisse quelque peu 

perplexe d’autant que lors de nos différentes visites dans la zone de police, nous n’avons pas relevé de signes 

tendant à confirmer le fait que les deux sous-sections mentionnées correspondent à de réelles structures. Il semble 
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règlement d’ordre intérieur prévoit une fonction de chef de section police secours 

pour un inspecteur principal. Ce chef de section est considéré comme adjoint de 

l’officier responsable de la division patrouilles et interventions. Le règlement 

d’ordre intérieur prévoit encore que le chef de section est chargé de l’épauler dans 

ses missions et d’assurer l’ensemble de celles-ci en cas d’absence de l’officier.  

 

25. La désignation d’un inspecteur principal de la direction patrouilles et 

interventions comme chef de section police secours est intervenue à la date du 

1
er 

 décembre 2011, à la suite de la publication d’une offre d’emploi interne
1
. 

Cette désignation a été confirmée dans une note de service
2
 ayant pour objet le 

fonctionnement de la section police secours.  

 

26. L’inspecteur principal retenu comme chef de section police secours est 

expérimenté. Il a travaillé plusieurs années en tant que membre du cadre officier
3
 

au sein du service police secours d’une grande agglomération.  

  

27. Tout comme son homologue de la division proximité, l’officier responsable 

de la division patrouilles et interventions est exempt de longue durée
4
 et est donc 

remplacé par le nouveau chef de section police secours.  

 

3.1.3. Le service de contrôle interne (SCI) 

 

3.1.3.1. Mise en œuvre 

 

28. Le service de contrôle interne a connu une véritable refonte. Cette refonte 

était nécessaire dès lors que le chef de corps avait pour ambition de ramener la 

confiance et la sérénité au sein de la zone de police.  

                                                                                                                                                        
que sous le vocable sous-section environnement, il est fait référence à un inspecteur bien précis du service police 

secours, ayant une prédilection pour les matières environnementales. L’intéressé a suivi, sur base volontaire, 

diverses formations dans ces matières. Membre à part entière de la section police secours, il arrive à l’intéressé de 

traiter accessoirement des situations relevant de l’environnement.    

1
 Offre d’emploi interne N° 010911 du 19 septembre 2011. 

2
 Note de service N° 11.0701.ops du 1er décembre 2011. Cette note de service décrit les fonctions du chef de 

section police secours. Elles consistent notamment à épauler le responsable de la division patrouilles et 

interventions  ainsi que le directeur des opérations dans la réalisation et la concrétisation des objectifs repris dans 

le plan zonal de sécurité ; veiller à l’élaboration des bulletins de service des membres de la division et à en vérifier 

la bonne exécution ; effectuer le contrôle des missions intérieures ; vérifier le contenu et la qualité des procès-

verbaux et des missions extérieures ; sous la responsabilité et le contrôle du responsable de la direction patrouilles 

et interventions, assurer le suivi des opérations quotidiennes et des services d’ordres ; en synergie avec le service 

intérieur, prévoir les effectifs nécessaires à la collaboration entres services internes et/ou externes ; assurer en 

collaboration avec le directeur des ressources humaines la formation continuée de l’ensemble du personnel de sa 

section. 

3
 En tant que commissaire de police commissionné. 

4
 Une procédure devant la commission d’aptitude est entamée. 
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29. L’ancienne structure en charge du contrôle interne, dénommée « service 

affaires internes
1
 », était généralement considérée au sein même de la zone de 

police comme particulièrement répressive et orientée vers la discipline. Les 

missions du service affaires internes, telles que formulées dans l’ancienne version 

du règlement d’ordre intérieur
2
, confirmaient de manière non-ambigüe cette 

orientation. Ainsi, les deux premières missions énumérées étaient : 1) « Assumer 

le rôle d’enquêteur préalable pour les dossiers disciplinaires concernant 

l’ensemble du personnel conformément aux directives de la loi disciplinaire » et 

2) « Assurer sur ordre et d’initiative une surveillance continue sur l’ensemble du 

personnel (quel que soit son grade y compris les officiers et Calog Niv A), sur 

l’organisation et l’exécution du service ». Cette structure qui jouissait de très 

larges prérogatives en matière de fonctionnement interne, sans toutefois disposer 

d’un responsable direct de niveau officier, a pu, à certains moments, faire preuve 

d’un zèle excessif vis-à-vis du personnel. C’était en tout cas la perception d’une 

très large partie de ce personnel. 

 

30. Un nouveau responsable du contrôle interne, revêtu du grade d’inspecteur 

principal, a été désigné en mai 2011, à la suite de la publication d’une offre 

d’emploi interne.  

 

31. L’ancienne structure du service affaires internes a été dissoute et ses 

anciennes composantes réparties dans l’organigramme de la zone de police. 

L’inspecteur principal qui était responsable du service affaires internes et du 

service armes ne gère plus que ce dernier service, lequel a été installé au poste de 

police de METTET et relève, comme précisé supra au 3.1.1.1. de la division 

proximité. Pendant une période transitoire, un autre inspecteur principal a été 

désigné comme directeur des ressources humaines et logistiques ad interim. 

Quant à l’ancien service intérieur, il n’apparaît plus que de manière virtuelle dans 

le nouvel organigramme. Il est qualifié de manière imagée dans le nouveau 

règlement d’ordre intérieur de « roue de secours pouvant être actionnée au 

besoin » afin de notamment et le cas échéant, planifier les services de l’ensemble 

du personnel de la zone de police, veiller à l’équité des prestations, que ce soit au 

sein d’un même service ou pour l’ensemble de la zone de police ou encore fournir 

au directeur des opérations le personnel nécessaire afin de faire face à un 

événement planifié. L’inspecteur principal qui en était le responsable et à qui il 

pourrait encore être fait appel en cas de besoin est l’actuel chef de la section du 

quartiers.  

 

                                                 
1
 Le service affaires internes était dirigé par un inspecteur principal qui a exercé en cumul les fonctions de 

contrôleur interne, de directeur des ressources humaines et logistiques ad interim et de responsable du service des 

armes. En outre, le service intérieur (service chargé d’établir les grilles de service pour l’ensemble du personnel de 

la zone de police) faisait également partie des affaires internes.  

2
 Règlement d’ordre intérieur de mai 2008 – version 3.  
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32. Le nouveau service de contrôle interne reste situé à l’hôtel de police de 

FOSSES-LA-VILLE.  

 

3.1.3.2.  Objectifs poursuivis 

 

33. L’exercice de la fonction de contrôle interne, tel que décrit dans le nouveau 

règlement d’ordre intérieur, correspond davantage à l’esprit de la CP 3
1
. Ainsi, les 

premières missions énumérées sont désormais : 1) « Faire un rapport précis et 

correct des dysfonctionnements, proposer des solutions et effectuer un audit 

permanent de fonctionnement », 2) « Apporter son know how aux directeurs afin 

d’élaborer et mettre en forme les règlements, directives et notes de service 

contribuant à la notion d’amélioration continue de la qualité », 3) « Assurer leur 

diffusion et s’assurer que le personnel en a bien intégré tant le fond que la forme, 

au besoin, commenter ces directives lors de formations internes du personnel ». 

 

3.1.4. La direction gestion des ressources humaines et logistique 

 

3.1.4.1.  Mise en œuvre 

 

34. Un point important à signaler est l’engagement qui a été fait d’une membre 

CALog de niveau A, laquelle a été désignée comme directrice des ressources 

humaines et de la logistique en mai 2011. S’agissant à présent d’une mission 

exclusive, nous y voyons une orientation vers une plus grande 

professionnalisation de la fonction. L’ensemble du personnel affecté à la direction 

gestion des ressources humaines et logistique est désormais calogisé. La directrice 

des ressources humaines et de la logistique participe au comité de gestion
2
 et est 

donc une interlocutrice privilégiée du chef de corps. 

 

3.1.4.2.  Objectifs poursuivis 

 

35. Les objectifs poursuivis de la direction gestion des ressources humaines et 

logistique restent inchangés.  

 

3.2. Eléments de fonctionnement susceptibles d’influencer les résultats de 

l’activité policière 

 

                                                 
1
 Circulaire CP 3 du 29 mars 2011 du ministre de l’Intérieur, relative au « système du contrôle interne » dans la 

police intégrée, structurée à deux niveaux. 

2
 Organe de direction auquel participent le chef de corps, le directeur des opérations faisant fonction, la directrice 

des ressources humaines et de la logistique, la secrétaire de zone. Ses réunions sont hebdomadaires.  
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3.2.1. Leadership 

 

3.2.1.1. Mission, vision, valeurs 

 

36. La mission, la vision et les valeurs de la zone de police apparaissent dans le 

plan zonal de sécurité mais aussi dans la nouvelle version du règlement d’ordre 

intérieur. Néanmoins, l’observation faite antérieurement, selon laquelle ces 

concepts n’ont pas été déclinés au niveau des fonctionnalités de base du corps, 

reste d’actualité. Le fait que la gestion des divisions opérationnelles incombe en 

fin de compte à des chefs de section obligés de suppléer à l’absence d’officiers 

responsables, nous paraît constituer l’une des raisons de ce manque d’implication. 

On peut en effet s’attendre à ce que ces chefs de section s’investissent davantage 

dans la gestion quotidienne qui leur incombe directement que dans des 

considérations stratégiques.  

 

37. Il convient de relever les nombreuses initiatives prises par le responsable 

du service de contrôle interne pour communiquer avec les membres du personnel 

à propos de différents thèmes dont les concepts de mission, vision, valeurs ou 

encore d’amélioration continue de la qualité. Ces démarches du responsable du 

service du contrôle interne sont fréquemment informelles et pourraient être 

considérées comme une forme de management « by walking around ».  

 

3.2.1.2.  Amélioration permanente et changements 

 

38. Un groupe de réflexion a été créé fin 2010. Ce groupe de réflexion, piloté 

par la secrétaire de zone, est composé d’une dizaine de membres du personnel 

(des inspecteurs principaux, des inspecteurs et des membres du CALog). Il est 

destiné à favoriser une démarche participative. Initialement, le groupe de 

réflexion était coaché par le directeur du service de prévention de la police 

fédérale, lequel a assisté aux quatre premières réunions mensuelles.  

 

39. La finalité déclarée du groupe de réflexion est de proposer des réflexions à 

l’autorité (essentiellement au chef de corps). Les propositions envisagées peuvent 

porter sur des actions d’amélioration tant à court terme, facilement réalisables, 

qu’à plus long terme.  

 

40. A l’examen des procès-verbaux des premières séances, il apparaît que les 

premiers thèmes abordés par le groupe de réflexion concernaient les conditions 

matérielles de travail (gestion des emplacements de parking, accessibilité de 

l’ascenseur et de certains locaux, mise à disposition d’Internet à la division 

patrouilles et interventions,…) mais aussi les relations avec l’autorité (demande 
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d’une présence renforcée du chef de corps notamment lors des réunions, demande 

de visites dans les commissariats de proximité, d’approfondissement du rôle de 

l’échelon de commandement des commissaires, demande de clarification du rôle 

du contrôleur interne,…). Les procès-verbaux des réunions suivantes révèlent un 

ralentissement dans l’expression des propositions du groupe de réflexion, que 

nous pensons pouvoir expliquer par le fait que la plupart des problématiques 

soulevées ont entretemps été rencontrées favorablement par l’autorité. Ce 

ralentissement nous paraît également pouvoir s’expliquer par la création d’un 

autre canal de communication directement accessible, celui-là, à l’ensemble du 

personnel, à savoir les réunions mensuelles avec le chef de corps. Ces réunions 

(voir ci-après point 3.2.1.3.) permettent une communication directe entre le chef 

de corps et les membres du personnel qui ont ainsi la possibilité d’exprimer leur 

point de vue et, le cas échéant, des propositions d’amélioration.  

 

3.2.1.3.  Dynamique de l’amélioration 

 

41. La politique de la porte ouverte pratiquée par le chef de corps est une 

réalité. Lorsqu’il est présent à l’hôtel de police, le chef de corps accepte de 

recevoir les membres du personnel, pas nécessairement sur rendez-vous. Il lui 

arrive également de rejoindre son bureau, accompagné de l’un ou l’autre membre 

du personnel qu’il a rencontré sur son passage dans le bâtiment.  

 

42. Ce canal de communication reste néanmoins anecdotique par rapport aux 

réunions mensuelles au cours desquelles le chef de corps va à la rencontre du 

personnel qui y est convié dans son ensemble, mais reste libre d’y participer ou 

pas. Ces réunions mensuelles du personnel qui n’étaient plus organisées depuis 

deux ans, ont été relancées à partir de septembre 2011. Afin d’éviter autant que 

possible les impondérables de dernière minute, les réunions sont en principe 

planifiées le dernier vendredi du mois.  

 

43. La secrétaire de zone assiste aux réunions mensuelles et en dresse un 

procès-verbal où sont indiquées les présences ainsi que les diverses interventions 

du chef de corps et des autres participants. Le procès-verbal est diffusé dans la 

zone de police après avoir été soumis à l’approbation du chef de corps. Il ressort 

de procès-verbaux que nous avons consultés que la participation du personnel est 

stable et est significative de son intérêt pour cette initiative. Les thèmes abordés 

lors des tours de table sont à la fois concrets et variés, touchant principalement à 

l’organisation du service et aux besoins logistiques. Les questions posées sont 

manifestement prises en considération par le chef de corps qui y répond sans 

détour.   

 

44. Selon les avis recueillis lors de différents entretiens, les réunions 

mensuelles sont appréciées par le personnel qui les ressent comme une avancée 
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au niveau de l’ambiance et des relations avec le chef de corps. L’initiative nous 

paraît d’autant plus heureuse que lors de ces contacts directs et réguliers, les 

participants reçoivent des réponses du chef de corps qui ne sont pas déformées ni 

interprétées par l’un ou l’autre filtre comme cela a pu, semble-t-il, être le cas par 

le passé. De son côté, le chef de corps qui dispose d’une bonne aptitude à 

s’exprimer en public, trouve une occasion d’améliorer son image auprès du 

personnel et de regagner une part de confiance. 

 

45. Il y a lieu de ne pas confondre ces réunions mensuelles du personnel avec 

les réunions de formation, qui se tiennent quant à elles le dernier jeudi du mois et 

qui sont essentiellement destinées aux membres du personnel opérationnel de la 

zone de police. 

 

46. Des réunions matinales réservées, outre le chef de corps, aux responsables 

des directions
1 et services (direction des opérations, gestion des ressources 

humaines et logistique, patrouilles et interventions, proximité, police judiciaire 

locale, contrôle interne et assistance aux victimes) sont organisées à raison de 

trois fois par semaine, à jours fixes. Dans la mesure où ces réunions consistent 

essentiellement en une lecture par le directeur des opérations ad interim des 

fiches d’informations de l’ISLP des jours précédents, elles sont jugées trop 

réactives par plusieurs participants qui attendent des réunions plus dynamiques, 

orientées, par exemple, vers la planification, la préparation ou la coordination 

d’actions policières liées à des événements annoncés ou vers la réalisation des 

objectifs stratégiques du plan zonal de sécurité. Il va de soi que l’organisation de 

semblables réunions requerrait une plus grande implication de leur animateur et 

s’intègrerait pleinement dans la description de fonction d’un directeur des 

opérations titulaire. Les réunions matinales seraient aussi plus productives si 

chaque participant y communiquait en quelques mots son programme d’activités. 

 

47. Il est prévu une fois par semaine, à l’issue de la réunion matinale évoquée 

ci-avant, une réunion du comité de gestion, lequel est composé du chef de corps, 

du directeur des opérations et de la directrice de la gestion des ressources 

humaines et de la logistique. Ce comité de gestion correspond à la notion de 

direction du fonctionnement général qui est évoquée dans le règlement d’ordre 

intérieur. En réalité, il ne se réunit pas chaque semaine, vraisemblablement en 

raison de l’absence d’un directeur des opérations titulaire et de relations difficiles 

entre le chef de corps et le directeur des opérations ad interim. Enfin, un comité 

de gestion élargi est prévu une fois par mois. Il réunit, outre les participants à la 

réunion matinale, l’ensemble des responsables de services et de sections, ainsi 

que le gestionnaire système et l’adjointe de la directrice de la gestion des 

ressources humaines et de la logistique. 

 

                                                 
1
 Ou à défaut, aux responsables de section qui les suppléent. 
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48. La désignation d’un chef de section à police secours y a amélioré la 

communication verticale. Les membres de la section ont un interlocuteur désigné 

auquel ils peuvent s’adresser pour poser leurs questions. De son côté, le chef de 

section organise des réunions informelles, à l’occasion desquelles il répercute au 

personnel les informations pertinentes recueillies lors des réunions matinales. 

L’organisation même de la section (la succession des pauses conjuguée à un 

effectif limité) complique quelque peu l’organisation de ces réunions. De son 

côté, le chef de section quartiers réunit périodiquement le personnel des différents 

commissariats de proximité, profitant pour ce faire, par exemple, de la journée de 

formation mensuelle. 

 

49. Nous n’avons pas connaissance de réunions d’échanges d’informations 

organisées de manière transversale entre les membres des différents services 

opérationnels, hormis l’initiative prise par le nouveau responsable du contrôle 

interne de mettre en place une réunion matinale informelle, ouverte à l’ensemble 

du personnel disponible de l’hôtel de police de FOSSES-LA-VILLE. Le directeur 

des opérations ad interim y lit également les fiches d’informations de l’ISLP des 

jours précédents. Ce briefing est susceptible d’améliorer la communication 

transversale entre les différents services qui y sont situés. Il nous revient 

cependant qu’il n’est guère fréquenté et que le créneau horaire choisi empêcherait 

les membres de la proximité en poste à ce moment aux écoles d’y assister. 

 

50. Le style de communication de l’ancien service de contrôle interne était mal 

perçu par les membres du personnel. Il paraissait souvent empreint de menaces. 

Le nouveau responsable du contrôle interne s’investit beaucoup dans la 

communication, aussi bien verbale qu’écrite (essentiellement sous la forme de 

courriels). Il tente d’expliquer la philosophie de la CP 3 et le rôle du contrôle 

interne dans le cadre de la qualité du travail, du bien être, de l’amélioration du 

service offert à la population, de la détection des problèmes et de la recherche de 

solutions. Il veille également à envoyer aux membres du personnel concernés des 

messages positifs, par exemple des courriels de remerciement après des 

opérations bien menées. Le responsable du contrôle interne possède, en tant 

qu’ancien cadre de la section circulation, d’une expérience de terrain. A ce titre, il 

s’engage régulièrement en tant que gradé dans des dispositifs opérationnels 

comme les FIPA (Full Integrated Police Action) ou des services d’ordre. Il est 

manifeste que le style de communication que le responsable du service de 

contrôle interne a adopté est bien différent de celui de ses prédécesseurs. 

 

51. Enfin, le chef de corps a récemment effectué quelques visites dans les 

postes de proximité. Il nous est revenu que ces visites s’étaient bien déroulées et 

avaient été appréciées par le personnel rencontré. Il nous paraît important que le 

chef de corps accorde à l’avenir une certaine régularité à ces visites.  
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52. Maintenant que cette démarche a été entreprise en direction des 

commissariats de proximité, il serait judicieux que le chef de corps manifeste 

également son intérêt pour les différents services situés à l’hôtel de police de 

FOSSES-LA-VILLE en y effectuant des visites dépassant la simple courtoisie. Le 

souhait de voir le chef de corps pour évoquer avec lui les activités envisagées ou 

réalisées nous a été clairement formulé par différents responsables de sections.  

 

53. Diverses initiatives ont été prises afin d’améliorer l’ambiance de travail et 

la communication interne. Un « teambuilding » a été organisé en mai 2011. Un 

journal d’unité trimestriel a été créé avec l’appui du directeur des relations 

internes de la police fédérale. La rédactrice en chef est un membre CALog. Le 

groupe de rédaction est composé de membres des différents services de la zone de 

police. Deux numéros du « Sameu Dit » ont été publiés depuis novembre 2011. 

Le chef de corps souhaite à présent en augmenter la fréquence. 

 

3.2.2. Politique et stratégie 

 

3.2.2.1.  Plan zonal de sécurité et plans d’action 

 

54. Les membres du personnel n’ont été impliqués ni dans la rédaction du plan 

zonal de sécurité 2009-2012 ni dans la rédaction des plans d’action qui en 

découlent. Nous avons pris acte du souhait exprimé par le responsable du service 

de contrôle interne  d’impliquer davantage le personnel dans la rédaction des 

plans d’action liés au prochain plan zonal de sécurité. Au-delà de cette déclaration 

d’intention qui va dans le sens attendu, il ne semble pas que la manière dont le 

personnel sera associé à cette rédaction soit déjà définie.  

 

55. A défaut de communications régulières et structurées, la connaissance 

qu’ont les membres du personnel du contenu des objectifs stratégiques et/ou des 

plans d’action semble se limiter essentiellement à l’énumération des codes 

activités figurant dans le modèle du bulletin de service standardisé, les indications 

« PZS R »
1
 ou « PZS VH

2
 » étant mentionnées en regard des activités qui y 

correspondent
3
.  

 

56. Le directeur des opérations ad interim, également responsable du carrefour 

d’information zonal
4 

(CIZ), diffuse en interne des statistiques mensuelles, dont un 

                                                 
1
 Pour « plan zonal de sécurité roulage ». 

2
 Pour « plan zonal de sécurité vol dans habitations ». 

3
 PZS R : action alcool – action ceinture/casque – action stationnement - action vitesse  

PZS VH : Embuscade  contrôle véhicule – patrouille orientée – revisite – surveillance habitations. 

4
 Le carrefour d’information zonal (CIZ) est la nouvelle dénomination du bureau de gestion de police 

administrative et judiciaire. 
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relevé des « activités judiciaires et en matière de roulage », un tableau de bord 

relatif aux vols qualifiés dans les habitations, un tableau de bord relatif à la 

sécurité routière ainsi que des cartes de criminalité. Il s’agit à notre connaissance 

du principal instrument existant de suivi des plans d’action opérationnels. Les 

données brutes contenues dans ces statistiques fournissent une certaine image de 

la situation locale. Elles sont malheureusement rarement accompagnées 

d’analyses ou de commentaires. 

 

57. Le plan zonal de sécurité 2009-2012 contient un point spécifique
1 relatif à 

la communication interne relative à la politique policière. Il y est fait état de ce 

que le plan zonal précédent avait été présenté au personnel mais que le suivi 

n’avait été donné que de manière irrégulière. La nécessité d’un gros effort en la 

matière y est soulignée. Des intentions visant à améliorer cette communication 

sont formulées
2
. Il s’avère que ces intentions ne sont cependant pas rencontrées 

de manière systématique. 

 

58. Les plans d’actions ne font pas chaque année l’objet d’une évaluation. 

 

3.2.2.2.  Pilotage des fonctionnalités 

 

59. L’affectation peu conventionnelle des trois officiers, qui étaient les seuls à 

être encore en service au sein même de la zone de police, au CIZ est révolue. 

L’officier responsable de ce service est resté en place, cumulant cette fonction 

avec celle de directeur des opérations ad interim
3
. Quant aux deux autres 

officiers, ils ont accepté fin 2010 de reprendre la direction, l’un de la division 

patrouilles et interventions, l’autre de la division proximité. 

 

60. Les relations entre le chef de corps et l’officier qui exerce les fonctions de 

responsable du CIZ et de directeur des opérations ad interim ne sont plus 

ouvertement conflictuelles. Elles paraissent néanmoins difficiles et marquées par 

une incompréhension réciproque. Ces relations tendues n’ont pas de répercussion 

apparente au niveau du fonctionnement du CIZ. La qualité du travail de 

l’intéressé en tant que responsable de ce service d’appui est d’ailleurs reconnue 

par le chef de corps lui-même.  

 
                                                 
1
 Plan zonal de sécurité 2009-2012, Point 4.2. Communication interne, page 92. 

2
 (…) le chef de corps informera l’ensemble des collaborateurs lors des réunions mensuelles du personnel de la 

teneur du PZS, des objectifs stratégiques, des plans d’action, du suivi et de l’évaluation. Le PZS et les plans 

d’action seront disponibles sur le réseau intranet. Un suivi mensuel sera assuré et communiqué au personnel. Les 

résultats d’actions ponctuelles réalisées en rapport avec le PZS seront également diffusés. La zone de police a 

engagé un INPP, licencié en communication. Ce dernier sera chargé d’épauler le chef de corps afin d’assurer et 

assumer une correcte communication interne, celle-ci devant rester attrayante pour le personnel». 

3
 L’ancien directeur des opérations titulaire fait l’objet d’un détachement pour une durée indéterminée dans un 

service de la police fédérale. Cette situation résulte apparemment d’une incompatibilité avec le chef de corps. 



 

15 

 

 

61. La situation est par contre plus délicate et en tout cas bien moins définie 

pour ce qui est de l’exercice de la fonction de directeur des opérations. L’officier 

responsable du CIZ à qui la fonction de directeur des opérations ad interim a été 

confiée depuis plusieurs années considère lui-même qu’il ne s’agit pas de sa 

priorité. Son investissement dans cette fonction paraît principalement porter sur la 

coordination des événements de police administrative, encore qu’il faille, à ce 

sujet, émettre des réserves sur l’étendue réelle de son engagement. Ainsi, le 

directeur des opérations ad interim ne souhaite pas rédiger les ordres d’opération 

liés à des événements planifiés le week-end au motif qu’il ne peut par la suite 

diriger lui-même l’opération de police s’y rapportant, n’étant pas autorisé à 

effectuer des prestations de week-end autres que celles qui sont inopinées et 

directement liées à l’exercice du rôle de garde d’officier de police administrative 

qui lui incombe habituellement, à défaut d’autres commissaires de police. Il 

délègue donc la rédaction de ces ordres d’opération à des inspecteurs principaux 

de la division patrouilles et interventions ou de la division proximité, voire au 

responsable du service de contrôle interne, puisque les deux autres officiers qui 

avaient accepté fin 2010 de reprendre la direction, l’un de la division patrouilles 

et interventions, l’autre de la division proximité ont connu diverses difficultés 

dans l’exercice de ces nouvelles fonctions jusqu’à tomber dans des exemptions de 

longue durée.  

 

62. Dans ces conditions, l’absence d’un directeur des opérations titulaire se fait 

ressentir aussi bien au niveau de la gestion des événements que de la coordination 

des services et du développement de la politique policière. Des démarches ont été 

entreprises par le chef de corps auprès de la police fédérale afin de recevoir un 

officier en détachement pour exercer les fonctions de directeur des opérations. Ce 

besoin est d’autant plus pressent que l’actuel directeur des opérations ad interim 

partira en principe à la pension le 1
er

 janvier 2013. Il semblerait qu’une suite 

favorable serait prochainement réservée à cette demande de renfort. 

 

63. L’autorité des inspecteurs principaux désignés comme chefs de section est 

davantage reconnue par les membres du personnel depuis qu’ils pallient l’absence 

des commissaires désignés comme responsables des divisions proximité ainsi que 

patrouilles et interventions et, surtout, depuis que l’organisation du temps de 

travail leur a été confiée à la place du service intérieur. 

 

64. Pour rappel, la section quartiers est désormais dirigée de manière 

centralisée par deux inspecteurs principaux, lesquels sont affectés à l’hôtel de 

police de FOSSES-LA-VILLE. Sans entrer dans un débat relatif aux avantages et 

inconvénients de la centralisation de la direction, il y a lieu de remarquer qu’une 

telle organisation est de nature à favoriser l’uniformité des procédures entre les 

commissariats de proximité. Plusieurs initiatives ont d’ailleurs été prises en ce 

sens par le responsable de la section quartiers. Ainsi, un « manuel de la 

proximité », consistant en un condensé du règlement d’ordre intérieur et de notes 
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de corps a été diffusé. D’autre part, des fiches de procédures ont été rédigées dans 

un souci d’uniformisation par un groupe de travail composé de membres des 

différents commissariats de proximité. Les documents et formulaires utilisés par 

la section quartiers ont également été revus. Toute cette documentation est 

archivée dans l’intranet. 

 

65. Lorsque la fonction de planton apostilleur a été créée en 2007 dans chaque 

commissariat de proximité, ce sont des membres de la division patrouilles et 

interventions qui ont été désignés par l’autorité sur base de l’article 44 de la loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, pour occuper ces emplois. Ces désignations avaient provoqué de vives 

réactions de la part des intéressés et de nombreuses critiques envers ce nouveau 

mode de gestion des apostilles. Depuis, la polémique s’est calmée. Un des 

plantons apostilleurs initialement désigné occupe toujours un de ces emplois, y 

ayant trouvé son compte. Les trois autres emplois sont également occupés à la 

satisfaction des membres du personnel qui les ont postulés en interne, en 

connaissance de cause.  

 

66. Nous n’avons pas recueilli d’élément de nature à confirmer une volonté 

délibérée du chef de corps de marquer une distance entre les commissariats de 

proximité et les autorités communales. A titre d’exemple, les agents de proximité 

vont chercher et reporter eux-mêmes les demandes de domiciliation dans les 

administrations communales. Les relations entretenues par le responsable de la 

section quartiers avec les bourgmestres sont bonnes mais varient selon les 

communes, notamment pour ce qui est de la forme de communication. 

 

67. Les missions de coordination qui incombent au gradé de jour de la division 

patrouilles et interventions sont à présent facilitées par le fait que celui-ci a accès 

à tout moment, via le réseau informatique, à l’ensemble des grilles de service du 

personnel. Il peut donc savoir quels sont les membres du personnel présents ou, à 

défaut, quand sont prévus leurs prochains services. C’est sur la base de ces 

informations que le gradé de jour prépare les bulletins de service des équipes de 

police secours. Le gradé de jour dispose également d’un terminal fixe CAD-

VIEWER qui le met en liaison informatique avec le CIC NAMUR. Grâce à cet 

appareillage, il peut suivre les missions dispatchées par le CIC NAMUR ainsi que 

les équipes « loggées » à qui elles sont confiées. En outre, le système AVL 

(Automatic Vehicule localisation) lié au réseau A.S.T.R.I.D. devrait être 

prochainement activé sur six véhicules d’intervention.  

 

68. En dehors des heures de service, il est demandé que l’ensemble des 

services extérieurs se « loggent » au CIC NAMUR, ne serait-ce que pour des 

raisons évidentes de sécurité. Ceci vaut également pour les membres de la section 

quartiers. La pratique ne semble cependant pas encore généralisée. L’accès aux 

grilles de service n’est pas limité aux gradés de jour. Les membres du personnel 
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peuvent également les consulter et, de cette manière, avoir connaissance des 

équipes présentes sur le terrain, même si celles-ci appartiennent à d’autres 

services (quartiers, recherche locale, circulation,...). 

 

69. Le protocole d’accord avec le CIC NAMUR est en cours de révision. 

L’idée est d’y intégrer le principe selon lequel certaines interventions bien 

déterminées pourraient être confiées par le CIC NAMUR ou même par le gradé 

zonal à la section quartiers. 

 

70. L’option zéro est toujours de mise. Par contre, les prévisions de service 

sont désormais gérées de manière rigoureuse au sein même des différents services 

et les périodes s’achèvent avec des prestations en équilibre. Quant aux réflexions 

portant sur l’engagement de services supplémentaires, elles sont toujours en 

cours. Elles posent essentiellement la question du dédoublement de la 

permanence mobile pour la première pause (6h00 – 14h00) du samedi et du 

dimanche. Le chef de corps n’émet pas d’opposition de principe en la matière. 

Plus que le coût budgétaire, ce sont les contraintes liées aux capacités disponibles 

(26 unités à la section police secours) qui sont évoquées comme obstacle majeur. 

Ici encore, la finalisation de l’étude de faisabilité semble attendre l’implication 

d’un nouveau directeur des opérations. Les nuits de semaine, une solution de 

compromis a été trouvée en injectant un troisième homme dans l’unique équipe 

de permanence mobile. En journée, la semaine, une équipe d’appui effectue une 

prestation 7h30 – 16h00. Cette équipe d’appui peut intervenir en renfort ou 

procéder aux présentations au palais de justice. Elle peut également procéder à 

des devoirs de rédaction ou encore être engagée dans des actions du plan zonal de 

sécurité, à l’initiative du gradé de jour. 

 

3.2.2.3.  Détermination des attentes des citoyens 

 

71. L’utilisation du commissariat mobile dans le but de faciliter le contact avec 

la population n’a pas répondu aux attentes. Elle a été abandonnée. En effet, placé 

à dates fixes dans les villages, le nombre de visiteurs y était insignifiant. En 

conséquence, il conviendrait de retirer du site internet de la zone de police le 

calendrier des passages dans les villages. 

 

72. Le commissariat mobile est par contre utilisé pour aller à la rencontre de la 

population lors d’épidémies locales de vols dans les habitations. Des invitations 

« toutes boîtes » sont distribuées, informant les résidents de la présence le samedi 

suivant du commissariat mobile, dans lequel est présenté le matériel de techno-

prévention. Ces sensibilisations rencontrent davantage de succès auprès de la 

population dès lors que celle-ci se sent directement concernée. 
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3.2.3. Personnel 

 

3.2.3.1.  Les ressources humaines sont planifiées et gérées 

 

73. La planification des prestations par le service intérieur a fait l’objet de 

différentes critiques, essentiellement liées à un manque de souplesse quant à la 

prise en compte des spécificités et/ou desiderata des différents services, tels que 

les binômes fixes lors des permanences mobiles et la localisation temporelle de 

patrouilles proactives. Finalement, la planification des prestations est retournée 

dans les différents services où elle est gérée correctement par le cadre qui 

renforce ainsi sa propre crédibilité.  

 

74. Le suivi des prestations se fait à l’aide de l’application GALoP
1
. 

 

75. Une directrice de la gestion des ressources humaines et de la logistique, de 

niveau A, a été engagée à temps plein. L’effectif de la direction de la gestion des 

ressources humaines et de la logistique est donc exclusivement composé de 

membres CALog. 

 

76. Les profils de fonctions sont définis et intégrés dans la nouvelle version du 

règlement d’ordre intérieur. 

 

3.2.3.2.  Les connaissances et compétences sont identifiées et perfectionnées 

 

77. Il n’existe toujours pas de véritable plan de formation. Fin 2011, un 

document de travail intitulé « plan de formation 2011 » a été diffusé. Il s’agit en 

réalité d’une liste des formations et des membres du personnel qui ont suivi ces 

formations au cours de l’année 2011. 

 

78. Les compétences particulières et pôles d’intérêt des membres du personnel, 

à commencer par celui de la division proximité, ont été repris dans un listing 

consultable dans le répertoire de cette division. L’initiative a depuis été étendue 

par la directrice de la gestion des ressources humaines et de la logistique à 

l’ensemble du personnel. Ce listing est consultable depuis peu sur l’intranet. 

 

3.2.3.3.  Implication et mise en responsabilité 

 

79. Une volonté d’impliquer davantage le personnel est perceptible. Cette 

volonté s’est notamment traduite par la création du groupe de réflexion et 

l’organisation de réunions mensuelles du personnel avec le chef de corps. 
                                                 
1
 Programme de gestion administrative de la logistique et du personnel. 
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80. Un groupe de travail a été constitué afin de revoir la fonctionnalité accueil. 

Le responsable du service de contrôle interne, la secrétaire de zone, un membre 

de la section police secours ayant longuement fonctionné à l’accueil de l’hôtel de 

police ainsi que le titulaire actuel de ce service, un membre CALog, en font 

partie. Rappelons également l’initiative qui a été prise par le responsable de la 

section quartiers de faire appel à des membres des différents commissariats de 

proximité pour revoir les procédures, ainsi que la documentation et les 

formulaires qui sont utilisés. 

 

81. Le souhait de la création d’un groupe de travail ISLP auquel seraient 

associés des utilisateurs de cette application, nous a été rapporté.  

 

3.2.3.4.  Communication interne 

 

82. La communication interne a été dynamisée avec l’appui du directeur du 

service de prévention et du directeur des relations internes de la police fédérale. 

La création d’un journal d’unité en est l’une des illustrations les plus pertinentes. 

Les diverses réunions périodiques mises en place favorisent également la 

communication interne.  

 

83. La structure de l’intranet reste faible. Le répertoire Docs_zone est 

désordonné et est difficile à consulter utilement.  

 

84. L’application d’archivage digital ARCHIPOL commence à être utilisée, 

essentiellement au niveau du CIZ. Une partie de la documentation judiciaire y est 

déjà numérisée. La phase suivante d’archivage digital du courrier et des notes de 

service devrait débuter pour l’ensemble des services. Bien que le chef de corps ait 

désigné le gestionnaire système comme pilote du projet, il semble que la 

généralisation de l’emploi d’ARCHIPOL reste difficile à mettre en œuvre, 

éventuellement par manque d’implication des futurs utilisateurs.  

 

3.2.3.5.  Reconnaissance 

 

85. L’importance donnée par le nouveau responsable du contrôle interne à 

l’expression de remarques positives ou de félicitations tranche avec la perception 

que les membres du personnel avaient jusque là du contrôle interne qui, par le 

passé, apparaissait comme essentiellement répressif. 

 

3.2.4. Partenariats et ressources 

 

3.2.4.1.  Partenariats 
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86. Plusieurs « partenariats » portant sur l’organisation d’actions
1
 de 

sensibilisation, orientées principalement vers la jeunesse, nous sont rapportés. Les 

partenaires cités sont notamment Child Focus, les administrations communales, la 

division nature et forêt de la Région wallonne, le 103 écoute enfants, le service 

incendie de FOSSES-LA-VILLE. Le plus souvent, ces partenariats ne sont pas 

formalisés ni contraignants pour les parties impliquées.  

 

87. Sur un plan plus opérationnel, les partenariats avec le CIA, le CIC et la 

police de la route (WPR) nous sont cités. Seul le partenariat avec le CIC NAMUR 

fait l’objet d’un protocole signé. D’autres collaborations avec les zones de police 

de l’arrondissement ou la police fédérale sont encore évoquées
2
.  

 

3.2.4.2.  Gestion budgétaire 

 

88. La zone de police dispose d’un budget en équilibre pour l’exercice 2012, 

approuvé par les tutelles régionale et provinciale. Une comparaison entre les 

prévisions 2012 et le compte 2010 indique que l’ordinaire augmente d’environ 

200 000 euros. Parmi les postes relatifs au personnel, ceux qui connaissent une 

augmentation majeure sont ceux liés au personnel CALog définitif. Ceci est 

explicable par l’étoffement du cadre CALog. Les traitements et indemnités 

relatives aux prestations du personnel opérationnel sont constants. Parmi les 

postes relatifs au fonctionnement, les fournitures en énergie diverses connaissent, 

sans que cela ne constitue une réelle surprise, des augmentations significatives. 

 

3.2.4.3.  Gestion des autres ressources matérielles 

 

89. Le personnel dispose d’équipements corrects. Ni la qualité du matériel ni sa 

quantité ne sont mises en cause. Lorsque des achats sont envisagés, des 

échantillons sont fréquemment soumis à l’essai de futurs utilisateurs. Des 

demandes précises du personnel, telles que l’adoption d’une gaine de cuisse pour 

l’arme de service ou l’achat d’un bonnet pour la période hivernale, ont été prises 

en considération. Les réunions mensuelles avec le chef de corps facilitent 

l’expression et la satisfaction de ce genre de demandes.  

 

90. Chaque agent de proximité dispose d’un vélo mais il y a également des 

scooters dans chaque commissariat de proximité et au minimum deux véhicules 

automobiles. Des véhicules combis de la section police secours passent 

régulièrement à la section quartiers quand leur kilométrage commence à s’élever 
                                                 
1
 Informations diverses dans les écoles, projet EVA (Ensemble vers l’avenir ), projet MEGA (Mon engagement 

pour garantir l’avenir), sensibilisation des motards,… 

2
 Renforts dans le cadre de l’assistance policière aux victimes, prêt du commissariat mobile, des motos, de 

véhicules anonymes,… 
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alors qu’ils sont encore récents. Il faut encore ajouter  à cela la mise à disposition 

de motos provenant de la section circulation. 

 

91. Il est prévu un montant de 100 000 euros à l’extraordinaire du budget 2012 

pour l’achat de nouveaux véhicules. Il devrait s’agir de combis pour la section 

police secours. 

 

92. Des aménagements complémentaires ont été entrepris au niveau de l’hôtel 

de police de FOSSES-LA-VILLE afin d’y améliorer les conditions de travail 

(isolation acoustique, régulation de la température ambiante,…). 

 

3.2.5. Processus 

 

3.2.5.1. Généralités 

 

93. Des efforts collectifs ont été et sont encore consentis pour décrire les 

procédures, conformément aux recommandations de l’AIG. Des fiches de 

procédures existent dans différents domaines d’activité : proximité, judiciaire, 

prévention, gestion des ressources humaines, logistique,… Ce travail n’est pas 

achevé, des procédures existantes restent à décrire. Le responsable du service de 

contrôle interne joue dans ce domaine un rôle moteur. Il rédige également lui-

même des fiches de procédures opérationnelles (arrestations administratives et 

judiciaires, Salduz,…). 

  

94. Il est vrai que jusqu’ici, cette formalisation concernait les procédures plutôt 

que les processus. Comme nous l’avons déjà évoqué, un groupe de travail a été 

créé en vue de revoir dans son ensemble la fonctionnalité accueil. Il serait 

intéressant d’aborder l’ensemble des activités liées à l’accueil en tant que 

processus qui concerne de manière transversale les différentes composantes de la 

zone de police. Il est aussi question de revoir selon une approche identique la 

gestion de l’ensemble des apostilles (roulage et judiciaire). 
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3.2.5.2.  Le site internet 

 

95. Le site internet ne paraît pas avoir évolué dans sa structure depuis le 

précédent rapport de synthèse. Comme évoqué au point 3.2.2.3., il serait judicieux 

de revoir la page relative au commissariat mobile.  

 

3.3. Résultats 

 

3.3.1. Citoyens et autorités 

 

3.3.1.1.  Mesures de perception 

 

a. Perceptions recueillies lors des interviews des autorités de police 

administrative 

 

96. S’agissant de l’exécution d’une enquête (de suivi), nous n’avons plus 

rencontré les représentants des autorités de police. Les actes d’enquête ont été 

limités au sein même de la zone de police. Il s’agit essentiellement d’entretiens 

avec les cadres dirigeants et les responsables des services (voir point 2. Actes 

d’enquêtes). Ces actes d’enquête ont apporté certains compléments 

d’informations sur des points qui avaient été abordés par les représentants des 

autorités administratives. 

 

97. Il est exact que l’accessibilité des commissariats de proximité est limitée 

dans le temps. Ceux-ci sont ouverts en semaine de 8h00 à 12h00. Il est néanmoins 

possible de convenir d’un rendez-vous avec un agent de quartier en dehors de ce 

créneau horaire
1
, comme indiqué sur le site internet de la zone de police. Il y a 

lieu d’ajouter que le site internet renseigne pour chaque secteur l’agent de quartier 

territorialement compétent ainsi que le numéro de GSM auquel il peut être 

contacté. En soi, une telle organisation ne nous paraît pas contraire aux principes 

énoncés en la matière dans la circulaire PLP 10
2
. 

 

98. L’accueil de l’hôtel de police de FOSSES-LA VILLE est ouvert de 8h00 à 

12h00 ainsi que de 12h30 à 16h30. Tant l’hôtel de police de FOSSES-LA-VILLE 

que les commissariats de proximité n’organisent plus d’accueil le samedi, et ce 

depuis un an environ. Il semble que la fréquentation était réduite le samedi et 

                                                 
1
 L’agent de quartier peut fixer des rendez-vous au commissariat de proximité ou chez le citoyen pendant ses 

heures de week-end. Il en va de même pour le planton apostilleur. 

2
 « (…) En outre, dans une zone pluricommunale, un poste de police est mis en place dans chaque commune. Dans 

chaque poste de police, la zone organise un point d'accueil, et ceci pendant un nombre significatif d'heures par 

semaine ». 
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constituait souvent un délestage de zones de police limitrophes. Nous constatons, 

comme l’admet d’ailleurs le chef de corps
1
, que les normes minimales relatives à 

l’accueil physique des personnes, prévues par la circulaire PLP 10, ne sont pas 

respectées. 

 

99. Des verbalisations massives en matière de roulage, portant principalement 

sur des infractions liées au stationnement gênant, ont causé à une certaine époque 

un réel émoi au sein de la population locale qui s’en est plaint auprès de différents 

bourgmestres. Il s’avère que ces verbalisations qui ont effectivement pu être 

considérées comme inopportunes et/ou excessives étaient essentiellement le fait 

d’un ou deux agents de police particulièrement zélés. Depuis, les intéressés ont 

été affectés à la gestion des apostilles roulage, traitées au sein de la section 

circulation, où leurs services sont exclusivement intérieurs et ne leur permettent 

plus de procéder à de telles verbalisations.  

 

100. L’organisation ponctuelle d’opérations, notamment des FIPA, impliquant 

les différents services opérationnels de la zone de police
2
, tend à rapprocher ces 

différents services ou, tout au moins, à ce que les membres de ces différents 

services se comprennent mieux. Une autre initiative intéressante consiste à faire 

effectuer par les nouveaux membres de la section police secours un stage dans la 

section quartiers au moment de leur intégration. Malheureusement, lors des 

derniers engagements, le manque de personnel de la section police secours a fait 

que les nouveaux policiers ont directement été engagés dans les permanences 

mobiles sans plus passer préalablement par les quartiers. 
 
 

b. Plaintes émanant des citoyens 

 

101. La consultation de la banque de données du Comité permanent P, pour la 

période allant de janvier 2010 à mai 2012, indique que les plaintes enregistrées 

sont relativement peu élevées et restent stables par rapport à la période 

précédemment examinée de janvier 2007 à octobre 2009 . 
 

  

                                                 
1
 Rapport synoptique de janvier 2011 rédigé par le commissaire divisionnaire Jean-Louis GALETTA dans le cadre 

de la procédure de renouvellement du mandat de chef de corps, page 34. 

2
 Il est à souligner que les FIPA incombent prioritairement à la division proximité (sections quartiers et 

circulation), avec le renfort éventuel de la section police secours et de la police judiciaire locale. 
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Plaintes 2007 à 2009
1
 

 

 Plaintes Art 14 bis 1 Art 26 

2007 7 2 2 

2008 6 7 1 

2009 6 1 2 

Moyenne/an 6 3 2 

 

Plaintes 2010 à 2012 

 

 Plaintes Art 14 bis 1 Art 26 

2010 5 1 1 

2011 8 4 2 

2012 1 1 1 

Moyenne/an 5 2 1 

 

3.3.1.2. Mesures de performance 

 

a. Généralités 

 

102. Les demandes de présence policière pour des événements liés à la vie 

associative et culturelle sont rarement honorées pour des raisons budgétaires. Ces 

événements sont relativement nombreux sur le territoire de la zone de police.  
 

b. Le site internet 

 

103. Un formulaire de « satisfaction/insatisfaction » est disponible sur le site 

internet de la zone de police. Une adresse courriel générale de la zone de police à 

laquelle le formulaire peut être renvoyé est indiquée sur le formulaire. C’est le 

gestionnaire système qui est censé réceptionner les courriels éventuels. 

 

104. Ce formulaire n’est quasiment pas utilisé par la population. Le groupe de 

travail accueil s’est chargé de développer un formulaire permettant aux visiteurs 

d’exprimer leurs avis à propos de la qualité de l’accueil physique. Ce formulaire 

                                                 
1
 Données provenant du rapport d’enquête de contrôle N° 20122-2010 du 22 février 2010. 
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devrait être mis prochainement à la disposition du public, également en version 

papier, dans les différents commissariats de la zone de police.  
 

c. Le commissariat mobile 

 

105. Aucun fait concret n’est venu étayer la rumeur passée selon laquelle le 

commissariat mobile allait à terme remplacer les commissariats de proximité.  

 

3.3.2. Personnel 

 

3.3.2.1. Mesures de perception 

 

a. Enquête de satisfaction 

 

106. S’agissant de l’exécution d’une enquête (de suivi), nous n’avons pas 

rencontré le personnel dans son ensemble, d’autant que celui-ci n’a pas été 

informé des conclusions initiales de l’enquête de contrôle. Nous répétons que les 

actes d’enquêtes ont consisté essentiellement en des entretiens avec les cadres 

dirigeants et les responsables de services (Voir Point 2. Actes d’enquêtes). Ces 

actes d’enquête ont apporté certains compléments d’informations sur des points 

en rapport avec l’enquête de satisfaction. 

 

Points forts selon le personnel 

 
107. La satisfaction quant au matériel continue à exister. La consultation du 

personnel préalablement aux acquisitions s’est davantage systématisée. 

 

108. Les différentes plates-formes de réunions
1
 organisées régulièrement 

améliorent la coordination entre les services. 

 

109. La planification des prestations a été retirée au service intérieur. Gérée 

directement par les responsables des service, la planification des prestations 

responsabilise ces derniers et permet de mieux répondre aux besoins propres à 

chaque service. Il n’est plus signalé de dysfonctionnements importants dans cette 

gestion. 

  

                                                 
1
 Réunions de direction matinales, réunions du comité de gestion, réunions du comité de gestion élargi, réunions 

mensuelles du personnel. 
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Domaines d’amélioration selon le personnel 

 
110. La direction de la zone de police et le chef de corps lui-même ont traversé 

une grave crise de confiance au cours de ce qui a été une période de conflits 

ouverts. Manifestement, l’ambiance générale est plus sereine aujourd’hui, même 

si beaucoup semblent rester prudents, voire attentistes. De son côté, le chef de 

corps cherche à restaurer la confiance. Dans cette optique, la communication 

interne est dynamisée, les différents services sont davantage placés sur un pied 

d’égalité et sont gérés par des responsables clairement identifiés, la fonction de 

contrôle interne n’est plus perçue comme purement répressive, la gestion 

journalière n’est plus concentrée entre les mains de quelques collaborateurs 

proches de la direction. 

 
111. La désignation de deux inspecteurs principaux comme responsables 

respectifs de la section police secours et de la police judiciaire locale, alors que 

ceux-ci avaient antérieurement fait l’objet d’une suspension provisoire comme 

plusieurs autres membres du personnel pour avoir mis en cause par écrit le 

leadership du chef de corps, nous paraît constituer un signe d’une volonté 

réciproque de passer outre les anciennes querelles et de redémarrer sur de 

nouvelles bases. 

 

112. Le chef de corps a procédé à des visites dans les commissariats de 

proximité qui ont été bien perçues par les membres du personnel concernés. Il 

serait positif que le chef de corps élargisse cette initiative aux différents services 

abrités à l’hôtel de police de FOSSES-LA-VILLE.  

 

113. Des avancées concrètes ont été obtenues au niveau de l’infrastructure de 

l’hôtel de police de FOSSES-LA-VILLE. Il semble que les revendications 

légitimes ont été globalement rencontrées. 

 

114. Le tir ainsi que les techniques et tactiques d’interventions sont dispensés 

par deux membres de la zone de police, titulaires du brevet de spécialiste maîtrise 

de la violence avec arme à feu. En ce qui concerne les techniques et tactiques 

d’intervention, les formations sont parfois différenciées et adaptées selon le profil 

des participants (proximité ou intervention). Les listes de présences aux séances 

de tir qui nous ont été communiquées indiquent une participation plus faible en 

2011 qu’en 2010. En excluant les membres du personnel en situation particulière 

(détachements, mutations et départs à la pension en cours d’année, exemptions de 

longue durée, membres du cadre opérationnel qui n’exercent pas une fonction 

opérationnelle,...), nous constatons qu’environ vingt policiers n’ont pas atteint 

quatre séances de tir sur l’année. Seulement vingt-sept policiers ont atteint la 

norme des cinq séances de tir, dont l’une consacrée à l’évaluation annuelle.  
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115. Au cours des années 2010 et 2011, l’ensemble des domaines de la maîtrise 

de la violence n’a pu être abordé, les séances portant essentiellement sur les 

aptitudes physiques de contrainte avec arme à feu. Il est par contre peu fait 

mention de la maîtrise de la violence sans arme à feu. 

 

116. Il y a lieu de relever que les normes de la circulaire GPI 48
1 

n’ont donc pu 

être atteintes globalement, que ce soit en terme de participation ou de durée et de 

contenu des sessions d’entraînement. L’obtention récente du brevet de spécialiste 

maîtrise de la violence avec arme à feu par un deuxième membre de la zone de 

police devrait amener en 2012 un plus grand engagement dans ce domaine. Une 

participation du chef de corps, en tant qu’officier exerçant des fonctions 

opérationnelles, doit être recommandée, ne serait-ce qu’à titre d’exemple. 
 

b. Enquête stress 

 

117. Nous ne disposons pas d’éléments nouveaux par rapport à l’enquête stress 

réalisée en son temps par la société Provikmo en tant que service externe pour la 

prévention et la protection au travail. Il est exact que Provikmo n’intervient plus 

dans la zone de police. A l’échéance du contrat, un appel d’offre a été lancé dans 

le cadre d’un marché public et c’est l’offre d’un autre service de prévention, le 

SPMT qui a été retenue.  
 

c. Enquête de satisfaction par l’AIG – avril 2007 

 

118. Il convient de tenir compte de l’importance du délai écoulé (près de cinq 

ans) depuis qu’a été réalisée cette enquête de satisfaction. 

 

119. Les recommandations formulées par l’AIG ont donné lieu à un suivi par 

celle-ci. Nous avons connaissance d’un rapport intermédiaire de suivi, lequel 

remonte à juillet 2010. Ce rapport relevait, à l’époque, « (…) que le climat de 

travail au sein de la zone de police Entre Sambre et Meuse s’est calmé. Des 

tensions persistent néanmoins, principalement entre le chef de corps et une partie 

de ses officiers et cadres moyens (…) ». 

 

120. L’appui de membres de la police fédérale, contactés par le chef de corps 

afin de poursuivre la réflexion entamée dans le cadre de l’enquête bien-être 

réalisée par la société Provikmo et leur objectif d’amélioration continue de 

l’ambiance de travail étaient également évoqués.  

                                                 
1
 Circulaire GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police. 
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121. Il était aussi fait allusion aux difficultés budgétaires rencontrées par la zone 

de police. 

 

122. Ce rapport intermédiaire de suivi concluait en observant que «  (…) les 

messages des différents services extérieurs à la zone de police convergeaient pour 

inciter la direction du corps (le chef de corps ainsi que l’ensemble des dirigeants) 

à communiquer et, mieux encore, à collaborer pour mettre enfin en œuvre les 

actions de remédiation projetées ». 

  

3.3.2.2. Mesures de performance 

 

a. Formations 

 

123. Les heures de formation qui nous ont été renseignées ont été extraites de 

l’application GALoP. Nous remarquons, sans qu’une explication ait pu nous être 

fournie à ce sujet, que pour les années 2007 et 2008, elles sont nettement 

supérieures, en ce qui concerne le personnel opérationnel, aux chiffres qui avaient 

été renseignés aux commissaires auditeurs lors de l’enquête de contrôle. Nous 

relevons, en ce qui concerne les membres CALog, une tendance positive sur 

cinq ans. Le nombre d’heures de formation du personnel opérationnel était stable 

en 2007 et 2008. Nous n’avons pas non plus reçu d’explication quant à la 

première baisse en 2009 ni quant à la deuxième, beaucoup plus importante en 

2010. Cette évolution négative s’est toutefois stabilisée en 2011. 

 

 

b. Temps de travail 

 

124. La gestion du temps de travail a pu à certains moments s’avérer chaotique. 

Des dysfonctionnements ont été constatés dans les prévisions de service. La 

répartition des heures supplémentaires n’était pas toujours équitable et il arrivait 

que des membres du personnel achèvent une période de référence avec un nombre 

conséquent d’heures négatives. En réaction à ces dysfonctionnements, la gestion 

du temps de travail a été centralisée au niveau du service intérieur, lequel a 

Heures de formation 

 2007 2008 2009 2010 2011 

CALog 73:30 82:25 178:25 374:40 410:49 

Ops 7 621:29 7 566:38 6 730:31 3 945:02 3 965:28 

TOTAL 7 694:59 7 650:03 6 908:56 4 319:42 4 376:17 
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également essuyé diverses critiques, quant au fait notamment que ce service 

ignorait les binômes constitués au sein des équipes police secours ou planifiait 

certaines activités à des moments qui ne correspondaient pas toujours aux besoins 

opérationnels.  

 

125. Après discussion portée en comité de concertation de base, la gestion du 

temps de travail incombe à nouveau aux responsables des différentes divisions. 

Les dysfonctionnements qui étaient constatés antérieurement ont cessé d’être 

depuis que des cadres moyens, responsables de sections, veillent eux-mêmes à la 

comptabilisation des prestations. 
 

c. Jours d’absence 

 

 2007 2008 2009 2010 2011 

ZP Entre Sambre et Meuse 

(ZP 5306) 

8,05% 6,92% 6,77% 7,89% 8.60% 

Police locale 5,65% 5,60% 6,25% 6,39% 6,06% 

Police intégrée 5,54% 5,55% 6,22% 6,37% 6,02% 

Origine des données : police fédérale, service médical DGS/DSDM/ICT 

 

126. Nous constatons que l’absentéisme avait diminué de 2007 à 2009 mais que 

depuis, il remonte sensiblement. Il est à noter qu’en ce qui concerne l’année 2011, 

toutes les périodes d'incapacité n'ont pas encore été saisies par le service médical 

de la police fédérale et que celui-ci émet donc une réserve quant aux taux 

communiqués pour cette année.  

 

127. Le taux d’absentéisme est partiellement influencé par des situations 

individuelles de membres du personnel tombés en exemption de longue durée. Il 

s’agit dans certains cas de membres du personnel qui sont en fin de carrière. A 

côté de cela, la prise de jours de carence tend à se développer. Le taux 

d’absentéisme varie d’un service à l’autre dans la zone de police. Nous n’avons 

cependant pas connaissance de l’existence au niveau local d’une étude détaillée 

du phénomène ni d’initiatives spécifiques visant à faire diminuer le taux 

d’absentéisme.  

 

d. Mobilité 

 

128. En 2010, cinq membres du cadre opérationnel ont quitté la zone de police 

par mobilité. Il faut ajouter à cela une mise à la pension et une démission 

volontaire pour convenance personnelle. En 2011, ils sont quatre à avoir quitté la 
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zone de police par mobilité et un policier est décédé. Quant aux entrées, quatre 

nouveaux policiers ont été recrutés par la zone de police.  

 

129. L’importance des mobilités varie aussi selon les services. Elles sont peu 

nombreuses au sein de la division proximité. Par contre, il faut s’attendre au sein 

de cette division à un nombre conséquent de départs à la pension au cours des 

deux prochaines années. Les mobilités se sont stabilisées au sein de la division 

patrouilles et interventions. A l’inverse, elles se sont multipliées au sein de la 

section circulation au point qu’actuellement, il n’y reste plus qu’un inspecteur 

motard, un inspecteur et deux agents de police. Une telle évolution dans cette 

section qui, à l’époque où l’enquête de contrôle a été effectuée, passait pour 

privilégiée était pour le moins inattendue. Elle s’expliquerait partiellement par le 

fait que des membres de ce service n’aient pas accepté des modifications 

apportées à leur organisation et à leur régime de travail.  

 

e. Activités sociales, culturelles et sportives 

 

130. Un « teambuilding » a été organisé en 2011 avec succès, de même qu’un 

repas à l’occasion de la Saint-Nicolas.  

 

131. Le groupe de réflexion envisage de stimuler la création d’une amicale du 

personnel. 

 

f. Climat social 

 

132. L’ambiance de travail s’est nettement améliorée au sein du commissariat de 

FOSSES-LA-VILLE. Nos interlocuteurs l’admettent d’une manière générale. Il 

subsiste néanmoins une crainte permanente de voir resurgir les excès du passé. 

L’ancien service de contrôle interne est encore fréquemment cité comme ayant 

été directement lié à ces excès. 

 

3.3.3. Collectivité 

 

3.3.3.1. Mesures de perception 

 

133. Les articles de presse récents qui concernent la zone de police 

Entre Sambre et Meuse ont essentiellement relaté les difficultés rencontrées par 

les bourgmestres et le chef de corps pour disposer d’un budget en équilibre. 
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3.3.3.2. Mesures de performance 

134. Depuis novembre 2010, l’accueil du commissariat de FOSSES-LA-VILLE 

est assuré par un membre CALog titulaire et il n’est plus fait appel au bénévolat. 

Par contre, un policier retraité assure bénévolement deux fois par semaine le 

ramassage du courrier. 

 

3.3.4. Performances clés 

 

135. La zone de police Entre Sambre et Meuse publie un rapport annuel 

d’activité
1
. Nous trouvons dans le rapport d’activité 2010 une partie statistique où 

est renseignée l’évolution du nombre de visiteurs dans les différents 

commissariats de la zone de police entre 2006 et 2010. Nous y trouvons 

également le nombre de procès-verbaux judiciaires, de procès-verbaux de 

roulage, d’arrestations administratives et d’arrestations judiciaires pour les années 

2008 à 2010. Enfin, un tableau basé sur les statistiques mensuelles établies par le 

directeur des opérations ad interim reprend diverses données chiffrées
2
 pour les 

années 2008 à 2010, sans commentaires. 

 
136. Une autre partie de ce rapport d’activité porte précisément sur les activités 

des différents services à savoir la division patrouilles et interventions, l’assistance 

aux victimes, la police judiciaire locale, la division circulation, la division 

proximité, les affaires internes, la gestion des ressources humaines et la 

logistique. 

 
137. Nous observons que les informations relatives aux activités de la division 

patrouilles et interventions se limitent à la seule production d’un tableau reprenant 

le nombre de procès-verbaux rédigés, classés par type
3 

pour les années 2008 à 

2010. 

 
138. Les activités de l’assistance aux victimes sont renseignées sous la forme 

d’un tableau récapitulatif des dossiers traités, classés selon le type de problème de 

la victime, pour les années 2008 à 2010. L’origine des demandes d’intervention 

est également précisée ainsi que la répartition par commune. 

 

                                                 
1
 Le dernier rapport d’activité publié est celui de l’année 2010. 

2
 Nombre de vols dans véhicules, vols de véhicules, vols dans habitations, accidents de roulage avec tué, accidents 

de roulage avec dégâts corporels, accidents de roulage avec dégâts matériels, stupéfiants, défauts d’assurance, 

contrôle technique, ivresse et drogue, procès-verbaux d’avertissement, perceptions immédiates, procès-verbaux 

vitesse, observation contrôlée, apostilles reçues, apostilles transactions, procès-verbaux simplifiés judiciaires. 

3
 Accidents de roulage, administratif, avertissements, avertissements extérieurs, circulation, infractions de roulage, 

judiciaire non roulage, perceptions immédiates, rapports d’information. 
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139. Les informations relatives aux activités de la police judiciaire locale sont 

limitées à un tableau reprenant le nombre de procès-verbaux, classés par types
1
. 

 

140. En ce qui concerne la division circulation, les activités sont essentiellement 

décrites en termes généraux, faisant notamment allusion à l’existence des priorités 

fédérales et zonales. 

 

141. La division proximité présente ses activités de manière plus détaillée en 

quantifiant les différents types
2
 de documents qu’elle traite. La répartition de la 

charge de travail entre les différents commissariats de proximité est également 

renseignée, de même qu’au sein de chaque commissariat de proximité, entre 

agents de proximité et apostilleurs. Les prestations liées à l’exécution de diverses 

missions sont quantifiées (formation, accueil, services d’ordre, domiciliations, 

écoles, campagne de protection des magasins en fin d’année,…). 

 

142. En réponse à une demande du chef de corps, des tableaux synoptiques 

relatifs aux activités de l’année 2011 ont récemment été rédigés par l’ensemble 

des services et transmis à la direction de la zone de police. Ils devraient être 

utilisés lors de l’élaboration du rapport d’activité 2011. Nous relevons que les 

synoptiques qui nous ont été communiqués continuent à varier les uns par rapport 

aux autres quant à leur forme et aux indicateurs utilisés. Il nous paraîtrait 

judicieux qu’à l’avenir, ces synoptiques soient davantage standardisés et orientés 

vers des indicateurs prédéfinis. Par contre, nous relevons de manière positive dans 

l’un ou l’autre synoptique l’utilisation des « items
3
 » figurant sur les bulletins de 

service afin de comptabiliser les prestations liées aux différentes activités. Les 

chiffres liés à ces prestations sont extraits de l’application GALoP. 

 

143. Nous n’avons pas connaissance de la tenue régulière et de la diffusion de 

tableaux de bord en dehors des statistiques mensuelles du directeur des opérations 

ad interim et du rapport annuel d’activité. 

 

3.4. Alignement entre mission/vision et résultats 

 

144. Nous ne disposons pas d’éléments précis nous permettant de davantage 

développer ce point. Nous confirmons par contre l’implémentation des fiches de 

                                                 
1
 Accidents de roulage, administratif, infractions de roulage, judiciaire non roulage, circulation, rapports 

d’information. 

2
 Rapports d’information, fiches information, procès-verbaux d’avertissement, avertissements extérieurs, apostilles 

judiciaire et roulage, circulation, accidents de roulage, judiciaire non roulage, rapports administratifs, courriers 

entrants (domiciliations), courriers sortants. 

3
 Il existe trente-quatre codes d’activités différents. 
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prestation dénommées « bulletins de service », à compléter par les membres du 

personnel en fonction de leurs activités. L’enregistrement dans GALoP des 

activités répertoriées dans les bulletins de service devrait notamment permettre un 

suivi plus aisé des actions effectuées dans le cadre du plan zonal de sécurité. Il ne 

semble pas que ce potentiel soit utilisé pour l’instant.  

 

3.5. Mise en œuvre des principes de l’excellence au sein de la zone de 

police Entre Sambre et Meuse 

 

3.5.1. Obtenir des résultats équilibrés 

 

145. Nous ne disposons pas d’éléments précis nous permettant de davantage 

développer ce point. Nous ne pouvons que recommander de veiller au respect de 

ce principe au moment où il incombe à la zone de police de se préparer à 

l’élaboration du prochain plan zonal de sécurité.  

 

3.5.2. Apporter une valeur ajoutée aux clients  

 

146. Idem.  

 

3.5.3. Diriger avec une vision, être une source d’inspiration et un modèle 

d’intégrité 

 

147. Les réunions mensuelles du personnel permettent aux membres de la zone 

de police d’entendre de la bouche même du chef de corps les attentes que celui-ci 

formule, sans que l’on ne doive craindre que des intermédiaires ne les dénaturent. 

 

148. En ce qui concerne plus spécifiquement la division proximité, le chef de 

service de la section quartiers pallie l’absence d’un officier responsable. Il 

coordonne les différents commissariats de proximité et veille à l’homogénéité de 

leurs procédures. En ce qui concerne les autres composantes de la division 

proximité à savoir la section armes et la section circulation, son intervention est 

moindre. Elle porte essentiellement sur leur gestion administrative.  

 

3.5.4. Gérer les processus 

 

149. A la suite des recommandations de l’AIG, des efforts concrets ont été 

consentis pour décrire les procédures. Il s’agit d’un premier pas. La gestion des 

processus reste limitée. Une initiative a néanmoins été prise récemment afin de 

gérer l’accueil comme un processus impliquant les différents services de la zone 

de police. C’est un groupe de travail spécifique qui est chargé d’examiner cette 
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question. Il est question de revoir de la même manière la gestion des apostilles, 

celle-ci étant pour l’instant assurée par plusieurs services distincts. 

 

3.5.5. Réussir grâce à son personnel 

 

150. La mise en œuvre du groupe de réflexion et de plates-formes de 

communication interne va dans le sens d’une plus grande implication du 

personnel.  

 

151. Le plan zonal de sécurité 2009 – 2012 prévoyait, à côté des objectifs 

stratégiques opérationnels, d’« accroître l’amélioration des compétences des 

collaborateurs ». Cet objectif n’a pas été décliné dans un plan d’action. Nous 

relevons que la plupart des actions envisagées qui sont énumérées à ce propos 

dans le plan zonal de sécurité au niveau du management des collaborateurs ont 

finalement été réalisées. Par contre, cet objectif stratégique ne fait pas vraiment 

l’objet d’un suivi régulier. 

 

3.5.6. Entretenir la créativité et l’innovation 

 

152. La mise en œuvre déjà évoquée d’un groupe de réflexion constitue une 

initiative intéressante. Par ailleurs, c’est essentiellement au niveau de la division 

patrouilles et interventions que l’on peut effectivement parler d’une 

responsabilisation plus grande du cadre moyen.  

 

3.5.7. Gérer les partenariats 

 

153. La zone de police collabore avec diverses institutions non policières qu’elle 

qualifie de partenaires, notamment à l’occasion d’activités de prévention à 

destination de publics cibles tels que les enfants ou les personnes âgées. Ces 

relations ne sont pas formalisées. Elles sont considérées comme fructueuses par le 

chef de corps.  

 

154. La zone de police Entre Sambre Meuse travaille également en bonne 

collaboration avec la police fédérale et les zones de police voisines. Des prêts de 

matériel se font régulièrement. Il arrive que le personnel
1 

utilisant habituellement 

le matériel soit également mis à disposition d’une autre zone de police. Des 

échanges
2 

plus systématiques sont envisagés. Le chef de corps n’est en tout cas 

                                                 
1
 Prêt de motos et de leur équipage du service circulation. 

2
 A la demande de la police judiciaire locale, il est envisagé d’organiser une rotation des véhicules anonymes entre 

zones de police limitrophes. La question est à l’étude, l’aspect de la couverture des contrats d’assurance restant à 

régler. 
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pas perçu comme réticent à ce type de collaboration. Au contraire, il semble en 

retirer une certaine fierté. 

 

3.5.8. Assumer la responsabilité d’un avenir durable 

 

155. Nous rappelons l’engagement de la zone de police Entre Sambre et Meuse 

envers les enfants au travers du projet EVA (Ensemble vers l’avenir) et du projet 

MEGA (Mon engagement pour garantir l’avenir). 
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3.6. Analyse SWOT de la zone de police Entre Sambre et Meuse 

 

 

Forces 

 

 

 Personnel motivé et satisfait de 

l’évolution en cours 

 Environnement de travail 

 Moyens matériels disponibles 

 Appui à la direction fourni par la 

police fédérale 

 Territoire relativement épargné par 

la criminalité 

 

 

 

 

Faiblesses 

 

 

 Grave pénurie d’officiers 

responsables 

 Manque de suivi des objectifs 

stratégiques et des plans d’action 

 Manque de suivi des résultats 

 Effectif minimal à la division 

patrouilles et interventions 

 

 

Opportunités 

 

 

 Les états des lieux et 

recommandations concordants 

formulés par différentes 

institutions externes 

 Prise de conscience d’une autre 

dimension du contrôle interne 

 

 

Menaces 

 

 

 Difficultés budgétaires 

 Perspective de nombreux départs à la 

pension 

 Sentiment subjectif généralisé de 

crainte d’un retour à l’ancien style de 

gouvernance 

 Risque de dysfonctionnements 

opérationnels graves en raison de la 

vacance des principales fonctions 

d’encadrement en cas de situation de 

crise 
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4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

156. Près de cinq années se sont écoulées depuis qu’ont été menées l’enquête de 

satisfaction de l’AIG ainsi que l’enquête stress de la société Provikmo. Les 

constatations du service d’enquêtes P, décrites dans le rapport final d’enquête de 

contrôle N° 20122-10, remontent quant à elles à plus de deux ans. 

 

157. Nos différentes constatations effectuées dans le cadre de l’enquête (de 

suivi) mettent en évidence une évolution positive de la zone de police 

Entre Sambre et Meuse. Des efforts conséquents ont été fournis afin d’améliorer 

le leadership, la communication interne et l’ambiance de travail. Dans ces 

domaines, l’appui fourni par la police fédérale s’est avéré très utile. 

 

158. Les états des lieux et les nombreuses recommandations formulées par les 

différentes institutions externes à la zone de police ont également servi de guides 

à cette évolution positive. 

 
159. L’actualisation de l’analyse SWOT révèle une situation plus équilibrée, 

même si certains risques restent préoccupants, comme le manque d’officiers 

responsables avec ses multiples conséquences, de même que la perspective de 

nombreux départs à la pension dès l’année prochaine. 

 
160. Il ne nous paraît pas opportun de formuler spécifiquement de nouvelles 

recommandations dès lors que le présent rapport s’inscrit dans une démarche de 

suivi. La seule recommandation générale que nous estimons pertinente vise à ne 

pas relâcher les efforts entrepris afin d’éviter de retomber dans la situation 

chaotique initiale. Pour le reste, quelques suggestions ponctuelles ont été 

énoncées au fil des pages du présent rapport. 

 

5. PROPOSITION DE SUITE D’ENQUETE 

 

161. Procéder à un dernier suivi à la mi-2013. 

 

6. ANNEXE 

 

162. Organigramme de la zone de police Entre Sambre et Meuse, version 

1
er

 mars 2012 annexée au règlement d’ordre intérieur – version 5. 
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ENQUÊTE DE SUIVI  - ZP ENTRE SAMBRE ET MEUSE 
1
 

 

1. PROBLEMATIQUE 

 

1. Le Comité permanent P a décidé de mettre en œuvre une (deuxième) 

enquête (de suivi) portant sur différents aspects du fonctionnement de la zone de 

police Entre Sambre et Meuse, notamment la politique générale en matière de 

gestion des ressources humaines, l'accueil, l'intervention, la proximité, la 

circulation (incidemment), le contrôle interne, le leadership ainsi que le 

développement et la mise en œuvre de la stratégie (voir résumé base de données). 

 

2. ACTES D’ENQUETE 

 

2. Entretien le 25 juillet 2013 avec le commissaire divisionnaire Jean-

Louis GALETTA, chef de corps. Nous avons repris comme base de discussion 

notre rapport n° 32502-12 du 31 mai 2012. L’accent a été mis sur la dizaine de 

risques encore identifiés à l’époque.  

 

3. ANALYSE 

 

3.1. La section quartiers 

 

3. Une vague importante de départs à la pension était prévue pour 

l’année 2013. La situation était telle que le commissariat de proximité de 

METTET risquait de se retrouver privé de l’ensemble de son personnel. Trois 

nouveaux inspecteurs ont été mis en place dans ce commissariat le 1
er 

juillet 2013, 

à la suite d’un recrutement externe. Ces engagements s’inscrivent dans une 

politique de replacement systématique des départs naturels des inspecteurs 

principaux et des inspecteurs.  

 

3.2. Les effectifs de la section circulation 

  

4. En 2012, à l’époque de notre enquête de suivi, la section circulation était 

réduite à un inspecteur motard, un inspecteur et deux agents de police. Depuis, un 

inspecteur principal et trois inspecteurs, tous motards, ont été recrutés. La section 

circulation dispose en outre d’un agent de police ainsi que d’un deuxième 

                                                 
1
 Numéro de dossier 109987/2006. 



 

2 

 

inspecteur principal motard qui exerce en cumul les fonctions de responsable du 

contrôle interne. 

 

5. Tenant compte de remarques qui lui avaient été faites quant au caractère 

disproportionné de la section circulation par rapport aux effectifs de la zone de 

police, le chef de corps a décidé d’en réduire le cadre organique. Il va supprimer 

les trois emplois d’inspecteur non motard et les reporter dans le cadre organique 

de la section police secours. 

 

3.3. Les effectifs de la section police secours 

 

6. Deux inspecteurs principaux externes ont été engagés en janvier 2013 au 

sein de section police secours. L’un d’eux exerce désormais les fonctions de chef 

de section. Le précédent chef de section de police secours a fait mutation interne à 

la police judiciaire locale (PJL).  

 

7. Le cadre organique de police secours prévoit pour l’instant 26 inspecteurs. 

Le report au cadre organique de 3 inspecteurs de la section circulation vers la 

section police secours le fera passer à 29 unités.  

 

8. L’effectif réel actuel est de 5 inspecteurs principaux 25 inspecteurs (dont 

un détaché de la police fédérale). Le chef de corps espère atteindre 

progressivement le nombre de 29 inspecteurs.  

 

3.4. Le groupe de réflexion 

 

9. L’évolution du groupe de réflexion constatée en 2012 s’est poursuivie. Une 

fois que les premiers thèmes abordés (conditions matérielles de travail et relations 

avec l’autorité) ont été satisfaits, l’expression de propositions s’est ralentie. 

Actuellement, le groupe de réflexion se charge de l’organisation des team-

building (deux par année depuis 2011). 

 

3.5. Les réunions mensuelles avec le chef de corps 

 

10. Le chef de corps maintient ces réunions qui sont ouvertes à l’ensemble du 

personnel de la zone de police. Elles favorisent une communication directe et se 

déroulent, selon le chef de corps, dans un excellent climat. C’est désormais par ce 

canal de communication que les propositions d’amélioration émanant du 

personnel sont le plus souvent exprimées.  
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11. Le chef de corps est conscient de l’importance de la participation des 

membres du personnel. Dans cet esprit, ce sont des membres du personnel qui ont 

été invités à présenter eux-mêmes leurs services au gouverneur de la province de 

NAMUR lorsque celui-ci est venu visiter la zone de police au mois de mai 

dernier. Une présentation de ce type est encore prévue pour la visite de 

l’ensemble des conseillers de police qui est planifiée au mois de septembre.  

 

3.6. Le directeur des opérations 

 

12. Le commissaire de police qui exerçait simultanément les fonctions de 

directeur des opérations ad interim et de responsable du carrefour d’information 

zonal (CIZ) est pensionné depuis le 1
er
 janvier 2013. Un commissaire de police 

qui a réintégré la zone de police à l’issue d’un détachement de longue durée à la 

police fédérale, a été désigné comme directeur des opérations titulaire en 

mars 2013.  

 

13. Le départ à la pension du directeur des opérations ad interim met 

définitivement fin au conflit latent entre celui-ci et le chef de corps.  

 

3.7. La gestion des officiers 

 

14. Outre le directeur des opérations ad interim, deux autres commissaires de 

police prennent leur pension en juillet 2013. Il s’agit des anciens responsables de 

la division patrouille et intervention ainsi que de la division proximité. Ces deux 

officiers étaient en incapacité de travail de longue durée. Dans les faits, leurs 

tâches avaient été positivement reprises par des inspecteurs principaux.  

 

15. Le chef de corps et le nouveau directeur des opérations ne disposent donc 

plus actuellement d’aucun officier adjoint. La zone de police recevra au mois de 

septembre le renfort d’un officier détaché de la police fédérale.  

 

16. Le chef de corps projette d’ouvrir un emploi d’officier pour la division 

proximité en 2014.  

 

3.8. Le système de localisation des véhicules 

 

17. Le projet de placement du système AVL (Automatic Vehicule localisation) 

lié au réseau A.S.T.R.I.D sur six véhicules d’intervention a été réalisé.  
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3.9. Le protocole d’accord avec le CIC 

 

18. La révision du protocole d’accord avec le CIC NAMUR n’est pas encore 

achevée. Pour rappel, l’idée est d’y intégrer le principe selon lequel certaines 

interventions bien déterminées pourraient être confiées par le CIC NAMUR ou 

même par le gradé zonal à la section quartiers.  

 

19. Ce projet incombe désormais au nouveau directeur des opérations. 

Initialement, il était traité par le responsable du service de contrôle interne.  

 

3.10. Le respect des normes de la circulaire GPI 48 

 

20. La zone de police dispose à présent d’un deuxième spécialiste en maîtrise 

de la violence avec arme à feu et en tactiques et techniques d’intervention. Ce 

spécialiste cumule cette fonction et celle de membre de la section armes. 

 

21.  L’engagement de ce spécialiste en maîtrise de la violence a permis 

d’augmenter le taux de participation aux entraînements en vue de se conformer 

aux prescriptions de la circulaire GPI 48.  

 

3.11. Le budget 2013 

 

22. Le budget 2013 a pu être bouclé fin avril. Il a été approuvé par la tutelle le 

30 mai dernier. Il s’agit là d’un grand progrès par rapport aux années précédentes. 

  

3.12. Autres points évoqués par le chef de corps 

 

23. La zone de police a également engagé un analyste stratégique (niveau A). 

 

24.  L’ambiance de travail s’est sensiblement améliorée. Cette évolution 

positive a des effets positifs concrets comme, par exemple, l’enregistrement de 

plus nombreuses candidatures qu’auparavant lorsque des procédures de 

recrutement sont lancées.  

 

25. Des discussions sont en cours avec les zones de police limitrophes en vue 

de rationaliser l’appui latéral.  

 

26. Le chef de corps est davantage présent. Il nous dit expressément être 

satisfait du fait que la zone de police a été soumise au contrôle de l’AIG puis à 
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celui du Comité permanent P. Il nous dit également avoir tiré avantage des 

conseils d’amélioration qui ont été formulés par ces institutions. 

 

4. CONCLUSIONS FINALES 

 

27. Nous avions conclu en mai 2012 notre (première) enquête (de suivi) en 

relevant que les différentes constatations effectuées mettaient en évidence une 

évolution positive de la zone de police Entre Sambre et Meuse et que des efforts 

conséquents avaient été fournis afin d’améliorer le leadership, la communication 

interne et l’ambiance de travail.  

 

28. Nous avions aussi relevé que les états des lieux et les nombreuses 

recommandations formulées par les différentes institutions externes à la zone de 

police avaient servi de guides à cette évolution positive. Cette vision est 

désormais partagée par le chef de corps.  

 

29. Sur base des dernières informations communiquées par le chef de corps, nous 

pouvons conclure à une nouvelle amélioration de l’ambiance de travail au sein de 

la zone de police Entre Sambre et Meuse.  

 

30. Le risque préoccupant de nombreux départs à la pension au cours de 

l’année 2013 a pu être maîtrisé par de nouveaux recrutements.  

 

31. La désignation d’un directeur des opérations titulaire, le renfort prochain d’un 

officier détaché de la police fédérale ainsi que la perspective d’un recrutement 

d’un officier pour la division proximité dans le courant de l’année 2014 

permettent de conclure qu’un nouvel encadrement se met progressivement en 

place. 

  

5. ANNEXES 

 

32. Annexe 1 : Organigramme de la zone de police Entre Sambre et Meuse, 

version 24 mai 2013 et 1
er

 septembre 2013 annexée au règlement d’ordre intérieur 

– version 5.  

 

33. Annexe 2 : Organigramme de la zone de police Entre Sambre et Meuse, 

version 1
er
 septembre 2013 annexée au règlement d’ordre intérieur – version 5. 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 

 

 



 

5. RECOMMANDATION GÉNÉRALE 

 

La présente enquête de contrôle illustre parfaitement les questions que se pose 

régulièrement le Comité permanent P à propos des suites à donner aux enquêtes 

de contrôle portant sur des corps de police qui révèlent des dysfonctionnements 

graves en matière d’organisation et/ou de fonctionnement ainsi que des 

défaillances au niveau de leur gouvernance. Comment garantir dans ce cas une 

mise en œuvre effective des recommandations formulées par un organe de 

contrôle ? 

En l’espèce, le chef de corps de la zone de police « Entre Sambre et Meuse » a pu 

compter sur un appui du Directeur des relations internes de la police fédérale. 

L’enquête de suivi menée en 2012 et 2013 par le Service d’enquêtes P a mis en 

évidence le fait que cet appui avait permis de lancer une réelle dynamique 

d’amélioration au sein de cette zone de police, notamment en favorisant la 

communication entre le chef de corps et les membres du personnel. 

Le Comité permanent P relève qu’au-delà de cette réussite ponctuelle, il n’existe 

pas dans le paysage policier actuel de service organisé susceptible de fournir de 

manière régulière un appui, un accompagnement ou toute autre forme de 

coaching à un chef de corps en difficulté. De telles approches ne sont d’ailleurs 

pas prévues dans les différents textes légaux et réglementaires organisant la police 

intégrée, structurée à deux niveaux.  

La mission remplie par le Directeur des relations internes revêtait un caractère 

exceptionnel. Elle reposait essentiellement sur sa bonne volonté. Le 

Comité permanent P recommande qu’à l’avenir un service soit expressément 

désigné voire instauré afin d’exercer ce type de compétences. 
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